


1. ·1 Questions institutionnelles

A. Mise en œuvre du règlement n° 10491
200 1 et proposition de modification

Le règlement n° 1049/2001 relatif à l'accès du
public aux documents du Parlement européen,
du Conseil et de la Commission 1 dispose, en
son article 17, paragraphe l, que chaque ins­
titution publie un rapport annuel -portant sur
l'année écoulée, dans lequel sont mentionnés
le nombre de refus d'accès aux documents
opposés par l'institution en cause et les motifs
de ces refus, ainsi que le nombre de docu­
ments sensibles non inscrits au registre. Les
deux actes sous commentaire, qui concernent
l'année 2005 et l'année 2006, constituent res­
pectivement les quatrième 2 et cinquième 3 rap­
ports élaborés par la Commission. européenne
sur le fondement de cette disposition.

Il ressort de ces rapports, en premier lieu, que
l'intérêt des citoyens européens d'accéder aux
documents de la Commission n'a cessé de
grandir et s'est même confirmé en 2005 et en
2006. En vérité, les demandes d'accès éma­
nent, dans la majeure partie des cas, d'entre­
prises, d'ONG, de cabinets d'avocats ou de
groupes d'intérêt divers. Ce sont ainsi, fort
logiquement, les spécialistes des affaires euro­
péennes qui sollicitent le plus les institutions
en vue de consulter leurs documents.

En ce qui concerne l'application des excep­
tions au droit d'accès, le bilan est relativement
positif dans la mesure où la Commission euro­
péenne en a fait un usage modéré. A cet
égard, les rapports mettent en lumière les
motifs les plus fréquemment invoqués par
l'institution, à savoir l'objectif lié aux activités
d'enquête ainsi que la protection du processus
décisionnel. Un autre aspect tendant à renfor-

Règlement n° 104912001 du Parlement européen et du
Conseil, du 30 mai 2001, relatif à l'accès du public aux docu­
ments du Parlement européen, du Conseil et de la Commis­
sion, ·,/OUE n° L 145, 31 mai 2001, p. 43.
Rapport de la Commission concernant l'application au cours
de l'année 2005 du règlement n° 104912001 relatif à l'accès
du public aux documents du Parlement européen, du Conseil
et de la Commission, du 24 septembre 2007, COM (2007) 548
fin"l.
Rapport de la Commission concernant l'application au COUfS

de l'année 2006 du règlement nO 1049/2001 relatif à l'accès
du public aux documents du Parlement européen, du Conseil
et de la Commission, du 20 décembre 2007, COM(2007) 841
final.

cel' la politique de transparence au sein de
l'Union européenne consiste à favoriser
l'accessibilité directe des actes législatifs et
ceci, sans attendre une demande d'accès. Les
Directions générales de la Commission ont, à
cet effet, développé leur site internet, permet­
tant, du même coup, à un grand nombre de
documents d'entrer dans le domaine public.

Les citoyens qui se heurteraient à un refus
d'accès dé-TilTOiiiïiiisslorr ont,--en vertu de
l'article 8, paragraphe 1, du règlement n°
10491200l, la possibilité de saisir le Médiateur
européen d'une plainte en vue de faire consta­
ter l'existence éventuelle d'un cas de mauvaise
administration. Le quatrième rapport démontre
que les plaintes clôturées en 2005 par le
Médiateur ont, pour la plupart, été réglées à la
satisfaction du plaignant et que, de surcroît, la
proportion des plaintes formulées par les
citoyens européens est restée stable durant
cette même période.

La Commission indique également qu'au cours
des années 2005 et 2006, le Tribunal de pre­
mière instance a eu l' occasion de confirmer sa
jurisprudence relative au droit d'accès. Cette
observation est valable à deux niveaux: d'une
part, l'institution sollicitée par une demande
d'accès est contrainte d'accomplir un examen
concret et individuel des documents; d'autre
part, le Tribunal a précisé que dans tous les
cas, l'intérêt particulier dont se prévaut un
requérant ne peut être pris en compte aux fins
de l'appréciation de la validité d'une décision
de refus.

Dès lors, le bilan de l'application des règles
d'accès aux documents demeure incontestable­
ment positif pour la période 2005-2006. Plus
récemment, la Commission a présenté deux
rapports sur la mise en œuvre du règlement
n° 1049/2001 qui intéressent les années 2007 4

et 2008 5. 11 est frappant de constater que les
tendances lourdes se confirment au fil des

Rapport de la Commission concernant· l'application au cours
de l'année 2007 du Règlement n° 104912001 relatif à l'accès
du public aux documents du Parlement européen, du Conseil
et de la Commission, du 1CJ octobre 2008, COM (2008)
630/;11,,1.
Rapport de la Commi,lSion concernant l'application' au cours
de l'année 2008 du Règlement n° 1049/2001 relatif à l'accès
du publie aux documents du Parlement européen, du Conseil
et de la Commission, du 2 juillet 2009, COM (2009)
331 jlnal,
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années. Plus spécifiquement, les rapports met­
tent en exergue qu'une nouvelle culture admi­
nistrative a progressivemènt vu le jour au sein
des institutions et en particulier au sein de la
Commission. Pourtant, des voix s'élèvent pour
réclamer une· réforme en profondeur de la
législation en vigueur, et plus globalement du
régime d'accès aux documents des institutions.
Tl semblerait en effet que le règlement
n° 1049/2001 ne soit plus adapté et que les
nombreux principes prétoriens consacrés en la
matière appellent une codification. Consciente
des progrès devant être accomplis sur le ter­
rain de l'accessibilité aux documents, la Com­
mission a avancé une proposition de règle­
ment 6. Le résultat est passablement décevant.
Le texte ne réalise qu'un simple toilettage des
dispositions du règlement n° 104912001, sans
y apporter de modifications substantielles
notables. Il est regrettable que la Commission
européenne se soit cantonnée à de simples
reformulations, sans aborder les questions de
fond dont l'inventaire avait été dressé dans son
Livre vert 7. La réforme d'envergure tant atten­
due n'a donc pas eu lieu.

A.a.

B. Modifications du règlement de la Cour de
justice et du Tribunal de première
instance

La décision du Conseil du 23 juin 200S 8 et la
modification du S juillet 200Sdu règlement de
procédure de la Cour de justice 9 ajoutent cinq
nouveaux articles à ce texte. Les articles
123bis à 123sexto constituent la totalité de
l'ajout et sont situés dans un nouveau Titre IV
bis intitulé: Du réexamen des décisions du

Proposition de règlement du Parlement emopéen et du
Conseil. du 30 avril 2008, relatif à l'accès du public aux
documents du Parlement européen, du Conseil et de la Com­
mission, CaM (2008) 229 final.
L'adoption du Livre vert sur l'accès du public aux documents
(CaM (2007) 185 final) a marqué le début d'une large consul­
tation publique très attendue, qui s'est achevée le 31 juillet
2007. Un rapport complet réalisant la synthèse des résultats de
la consultation a, au demeurant, fait l'objet d'une publication
le 16 janvier 2008 sous la forme d'un document de travail des
services de la Commission - SEC (2008) 29.
Décision 2008/621 du Conseil, du 23 juin 200S, portant modi­
fleation du règlement de procédure de la Cour de justice des
Communautés européennes en ce qui concerne le régime lin­
guistique applicable à la procédure de réexamen, JOUE
nO L 200, 29 juillet 200S, p. 20.
Modifications dn règlement de procédure de la Cour de jus­
tice, JOUE n° L 200, 29 juillet 200S,p. IS.
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Tribunal de première instance. Les articles
123septimo et octavo sont les anciens articles
123bis et ter et représentent toujours la totalité
du Titre V: Des procédures prévues par
l'accord EEE.

Les modifications apportées à l'article 123
concernent les cas très restreints de demande
de réexamen des arrêts du Tribunal par la
Cour de justice. Le réexamen des décisions du
Tribunal est mentionné à l'article 225, para­
graphes 2 et 3, du traité CE et par l'article 140
A du traité CEEA.

La chambre spéciale est formée du président
de la Cour et de quatre présidents de chambre
à cinq juges (art. 123ter). La décision de
réexaminer la décision rendue. fait l'objet
d'une publication au Journal officiel de
l'Union européenne et est notifiée aux pmties
et aux intéressés (art. 123quinto). Ceux-ci dis­
posent d'un mois à compter de la notification
pour présenter des observations écrites ou
mémoires (art. 123sexto).

La décision du Conseil du 20 décembre 2007
portant modification du protocole sur le statut

·de la Cour 10 et les modifications du règlement
de procédure de la Cour du 15 janvier 200S II

instaurent une procédure d'urgence dans le
cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de
justice, plus spécifiquement les domaines visés
au Titre VI du traité UE (coopération policière
et judiciaire en matière pénale) ainsi qu'au
Titre IV de la troisième partie du traité CE
(visas, asile, immigration et autre politiques
liées à la libre circulation des personnes).
L'article 23bis du protocole sur le statut de la
Cour prévoit désormais la faculté d'instaurer
une procédure accélérée, ainsi que, dans les
domaines précités, une procédure d'urgence en
ce qui concerne les renvois préjudiciels, et
même des cas dits «d'extrême urgence», où la
phase écrite serait tout simplement supprimée.

Les modifications apportées au règlement de la
Cour de justice mettent en œuvre cette faculté,
seulement en ce qui concerne la procédure
d'urgence et d'extrême urgence dans le cadre

10 Décision 2008179 du Conseil. du 20 décembre 2007, portant
modification du protocole sur le statut cie la Cour de justice,
JOUE n° L 24, 29 janvier 200S, p. 42.

11 Modifications du règlement de procédure de la Cour de jus­
tice, JOUE n° L 24, 29 janvier 200S, p. 41.



de renvois préjudiciels. Des dispositions spéci­
fiques s'appliquent à la désignation des
chambres chargées des affaires visées par ces
procédures d'urgence (art. 9). Ce sont des
chambres à cinq juges uniquement, désignées
par la Cour pour une période d'un an. Elles
choisissent elles-mêmes leurs juges rappor­
teurs.

La procédure est détaillée à l'article 104ter. Il
incombe à la juridiction nationale d'exposer
les motifs établissant l'urgence de l'affaire. A
défaut, le président de la Cour de justice peut,
si cela paraît s'imposer, demander à ce que le
renvoi soit examiné d'office. La décision d'ini­
tier la procédure appartient en tout état de
cause à la chambre désignée. Elle est notifiée
aux parties et aux intéressés, et précise le délai
dans lequel les observations écrites et
mémoires seront acceptés. Elle peut également
spécifier les points de droit sur lesquels ces
documents doivent porter ainsi que leur lon­
gueur maximale. Dans les cas d'extrême
urgence, la phase écrite de la procédure peut
être omise (§4). La chambre peut décider de
statuer à trois juges, ou au contraire, décider
de renvoyer l'affaire devant une formation
plus importante de la Cour de justice.

La modification du règlement de procédure du
Tribunal de première instance, du 12 juin
2008 12, porte sur toute une série d'articles
sans liens particuliers entre eux.

Ainsi, l'article 24, paragraphe 7, prévoit-il
désormais une transmission de la requête et du
mémoire en défense de chaque affaire au Par­
lement européen afin de lui permettre de
constater si une exception d'iJIégalité (art. 241
CE) n'est pas dirigée contre l'un des actes
qu'il a adopté conjointement avec le Conseil.

La décision de renvoyer une affaire à une
chambre composée d'un nombre différent de
juges doit désormais se faire en formation plé­
nière (art. 51, § 1).

La liste des cas où une procédure pendante
peut être suspendue est désormais non limita­
tive car élargie aux cas où «la bonne adminis­
tration de la justice l'exige» (art. 77).

12 JOUE na L 179, 8 juillet 2008, p. 12.

Les arrêts et ordonnances du Tribunal mettant
fin à la procédure peuvent désormais être noti-
fiés aux institutions et aux Etats membres qui
n'étaient pas parties à l'instance par tout
moyen technique de communication (art. 100).

L'article 135bis permet au Tribunal de statuer
sans phase orale sur rapport du juge rappor-
teur, et après avoir entendu l'avocat général et
les parties dans le contentieux relatif à la pro­

-priété intellectuelle. Une demande-motivée--en------
sens contraire introduite par l'une des parties
dans un délai prorogeable d'un mois doit être
introduite en guise de contestation. Il n'est
toutefois pas précisé si le Tribunal esttenu de
donner droit à une. telle demande.

J. B.

11.1 Libertés de circulation

A. Principes

Communication de la Commission - Un
marché unique pour l'Europe du 21 ème siècle

La communication de la Commission « Un
marché unique pour l'Europe du
21ème siècle» 13 répond à une communication
du 10 mai 2006 par laquelle la Commission
encourageait l'Union à «imprimer un nouvel
élan en définissant un nouveau projet citoyen»
afin de renforcer la confiance des citoyens dans
l'Europe. Elle définit une nouvelle approche
pour le marché unique et propose des actions
concrètes afin de faire face aux défïs de la
mondialisation et de traduire dans les faits les
priorités de la stratégie de Lisbonne. Le
«paquet de réexamen» du marché intérieur
dont cette communication fait partie est consti­
tué également d'une communication sur les
services d'intérêt général, y compris les ser­
vices sociaux d'intérêt général 14, d'une com­
munication qui présente une «nouvelle vision

13 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement
européen, au Comité économique et social Européen et au
Comité des Régions du 20 novembre 2007 -- Un marché
unique pour l'Europe du 21 ème siècle, COM (2007) 724 jinal_

14 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité de" régions accompagnant la communication intitulée
«Un marché unique pour l'Europe du 21 ème siècle» - Les ser­
vices d'intérêt général, y compris les services sociaux d'intérêt
général: un nouvel engagement européen, COM (2007)
725.fïnal.
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sociale pour l'Europe du 21 ème siècle» 15 et de
cinq documents de travail exposant les mesures
proposées par la Commission.

La communication «un marché unique pour
l'Europe du 21 ème siècle» développe dans un
premier temps les quatre objectifs généraux
que le marché unique doit atteindre: produire
davantage de résultats pour les citoyens, les
consommateurs et les PME, mieux tirer profit

-de la mondialisation, ouvrir de nouvelles fron­
tières de la connaissance et de l'innovation et
comporter une forte dimension sociale et envi­
ronnementale. Premièrement, s'agissant de
rendre le marché unique bénéfique aux
citoyens, la Commission souligne l'importance
de se concentrer sur les domaines qui touchent
à la vie quotidienne des consommateurs tels
l'énergie, les télécommunications et les ser­
vices financiers de détail. Un document de tra­
vail consacré aux services financiers de
détail 16, qui se base sur le livre vert présenté
par la Commission le 30 avril 2007 17, accom­
pagne la communication et énumère quatre
mesures permettant d'améliorer la compétiti­
vité et l'efficacité des marchés des services
financiers de détail: l'amélioration de la mobi­
lité et du choix pour les consommateurs,
l'optimisation du fonctionnement des marchés
d'assurance de détail, l'adoption d'une
approche cohérente en matière de distribution
des produits d'investissement de détail et la
promotion d'une culture financière des
consommateurs. Il est à noter que le secteur
des crédits hypothécaires; dont l'importance a
été relevée dans la communication tant pour
les consommateurs que pOLlr l'économie dans
son ensemble, a fait l'objet d'un livre blanc,
daté du 18 décembre 2007 18. Deuxièmement,

____....__liL31Re__S1JJYle par la Commission_ pour

15 Communication de la Commission au Parlement européen. au
Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions accompagnant la communication intitulée
«Un marché unique pour l'Europe du 21 èmc siècle» - Oppor­
tunités, accès et solidarité: vers une nouvelle vision sociale
pour J'Europe du 21 éme siècle, COM (2007) 726 jillal.

t6 Commission staff working document - Initiatives in the area
of Retail Financial Services - Aceompanying document to the
Communication from the Commission to the European Parlia­
ment, the Council, the European Economie and Social Com­
mittee and the Committee of the Regions .. A single market
for 21 st ccntury Europe, SEC (2007) 1520.

17 Livre vert sur les services financiers de détail dans le marché
unique, COM (2007) 226 final.

18 Livre blanc sur l'intégration du marché européen du crédit
hypothécaire, COM (2007) 807 final.
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atteindre l'objectif de rendre le marché unique
plus réactif à l'évolution du contexte mondial
est précisée dans un document de travail joint
à la communication 19 et s'articule autour de
trois piliers: l' élargissemen t de l'espace
concurrentiel pour les entreprises européennes
au-delà des frontières du marché unique,
l'élargissement de l'espace réglementaire du
marché unique et la garantie que les bénéfices
de l'ouverture profitent aux citoyens euro­
péens. Troisièmement, un certain nombre de
projets brièvement décrits dans la communica·
tion visent à stimuler la libre circulation de la
connaissance et de l'innovation, élevée au rang
de «cinquième liberté au sein du marché
intérieur». Quatrièmement, la progression de
1'«Europe sociale» que la Commission appelle
de ses vœux dans sa communication - dans le
respect et la prise en compte des possibilités
économiques offertes par la dimension envi­
ronnementale - est détaillée dans deux autres
communications consacrées, respecti vement,
aux services d'intérêt général et aux opportu­
nités offertes par une Europe ouverte, moderne
et en mutation. Alors que le livre blanc de
2004 sur les services d'intérêt général 20 évo­
quait la possibilité d'une directive-cadre dans
ce domaine, la Commission souligne dans sa
communication sur les services d'intérêt géné­
ral, y compris les services sociaux d'intérêt
général, que le protocole sur les services
d'intérêt général annexé au traité de Lis­
bonne 21 fournit un cadre cohérent permettant
de guider l'action de l'Union européenne. La
Commission envisage dès lors essentiellement
des actions sectorielles et des actions portant
sur des questions précises, telles que la mise
en ligne d'un service d'information interactif
chargé de répondre aux questions relatives à

19 Commission staff working document - The external dimen­
sion of the single market review - Accompanying document
to the Communication from the Commission to the European
Parliament, the Council, the European Economie and Social
Committee and the Committee of the Regions - A single mar­
ket for 21 st century Europe, SEC (2007) 1519.

20 Livre blanc sur les services d'intérêt général - Communication
de la Commission, du 12 mai 2004, au Parlement européen,
au Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions, COM (2004) 374 final, p. 13.

21 Protocole sur les services d'intérêt général à annexer au traité
sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de­
l'Union européenne, tel qu'annexé au traité de Lisbonne
modifiant le traité sur J'Union européenne et le traité instituant
la Communauté européenne, signé à Lisbonne le 13 décembre
2007, JOUE nO C 306, 17 décembre lOO?, p. 158.



l'application du droit communautaire aux ser­
vices d'intérêt général 22,

Dans un second temps, la communication défi­
nit les nouvelles méthodes de travail qui doi­
vent permettre à l'Union d'atteindre ses objec­
tifs. Basées notamment sur les faits et axées
sur les effets, ces nouvelles approches sont
développées dans un document annexe intitulé
«Les instruments adaptés à une politique
moderne du marché unique» 23.

D.G.

B. Circulation des travailleurs et politique
sociale

10 Communication sur le détachement de
travailleurs

La Commission a publié en juin 2007 une
communication sur le détachement des tra­
vailleurs 24 qui fait suite à la communication
d'avril 2006 25 qui prévoyait un suivi de la
situation dans les Etats membres quant au re~­

pect de l'article 49 CE et de la directive 96/
71 sUT le détachement des travailleurs ainsi
que de la jurisprudence y relative;.

Dans son analyse, la Commission relève un
certain nombre de dysfonctionnements liés
principalement aux obligations administratives
et aux mesures de contrôle que les Etats
membres imposent aux prestataires de ser­
vices. La Commission dénonce, par exemple,
une tendance des Etats membres à adopter des
mesures de contrôle qui vont au-delà de ce qui
est nécessaire pour assùrer le respect de la
directive et la protection des travailleurs. De
plus, elle observe des problèmes relatifs à
l'accès à l'information pour les travailleurs et

22 Ce service est " présent disponible " l'adresse suivante:
« http://ec,emopa,eu/services_general_interest/index_fr. htm».

23 Commission staff working document - Instruments for a
modernised single market policy - Accompanying document
to the Communication from the Commission to the European
Parliament. the Council, the European Economie and Social
Committee and the Committee of the Regions - A single mar­
ket for 21" century Europe, SEC (2007).

24 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions, du 13 juin 2007, Détachement de tra­
vailleurs dans le cadre cle la prestation de services: en tirer
les avantages et les potentialités maximum tout en garantissant
la protection des travailleurs, CaM (2007) 304 jinal.

25 Communication cle la Commission, du 4 avril 2006, Orienta­
tions concernant le clétachement cle travailleurs effectué clans
le cadre d'une prestation de services, COM (2006) 159 final.

les entreprises et elle signale également le

manque de coopération entre Etats membres
dans ce domaine, La Commission relève

ensuite les manquements de certains Etats
membres à l'égard des ressortissants d'Etat

tiers détachés sur leur territoire. Les Etats sou­

mettent souvent l'octroi de leur visas ou de
leur permis de séjour à des exigences non
conformes _au droit communautaire,

l'exigence d'avoir accompli une période mini­

male d'emploi dans le pays d'établissement de

l'employeur ou d'y bénéficier d'un permis de
séjour d'une durée minimale,

Afin de remédier d'urgence à ces dysfonction­

nements, la Commission envisage dans sa

communication d'améliorer la coopération

administrative et l'accès à l'information parmi
les Etats membres au moyen d'une

recommandation; de mettre en place un comité
à haut niveau impliquant les partenaires

sociaux afin d'y échanger les «bonnes
pratiques»; de lancer si nécessaire des procé­
dures d'infraction contre les Etats membres

qui imposent des mesures incompatibles avec
le droit communautaire ou contre ceux qui ne

satisfont pas au devoir d'information.

Dans cette perspective, la Commission a

adopté, le 3 avril 2008, une recommandation

relative à l' amélioration de la coopération

administrative dans le contexte du détachement
de travailleurs 26 afin de mettre en place un

système d'échange d'informations électro­

nique, d'améliorer l'accès à l'information des

prestataires de services quant aux conditions

du détachement, ainsi que de participer active­
ment à l'identification et à l'échange de

bonnes pratiques dans le domaine du détache­

ment. Un comité d'expert a été institutionna­

lisé à cet effet le 19 décembre 2008 27.

S. G.

26 Recommandation de la Commission, clu 31 mars 2008, rela­
tive à l'amélioration de la coopération administrative clans le
contexte du détachement cle travailleurs effectué clans le cadre
d'une prestation de services, JOUE n° C 85, 4 avril 2008,
p. J.

27 Décision 2009/17 de la Commission, du 19 décembre 2008,
instituant le comité d'experts en matière de détachement de
travailleurs, JOUE n° L 8, 13 janvier 2009, p. 26.
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r Directive sur la reconnaissance des
qualifications professionnelles

Le délai de transposition de la directive 20051
36 sur la reconnaissance des qualifications
professionnelles 28 est arrivé à échéance le 20
octobre 2007. Depuis cette date, la nouvelle
directive abroge les 15 directives qui existaient
préalablement dans le domaine 29.

La directive 2005/36 consolide le système de
reconnaissance établi par les directives pré­
existantes et en simplifie les procédures admi­
nistratives. Elle vise essentiellement les
citoyens de l'Union qui souhaitent exercer une
profession réglementée en tant qu'indépendant
ou salarié dans un Etat membre autre que celui
où ils ont acquis leurs qualifications profes­
sionnelles.

La directive innove en distinguant entre la
reconnaissance des qualifications profession-'
neHes dans le cadre de la liberté d' établisse­
ment et celle liée à une prestation de services.
Concernant l'établissement, la directive codi­
fïe, d'une part, en un instrument unique les
régimes de reconnaissance qui existaient au
préalable pour les citoyens s'établissant de
façon stable dans l'Etat membre d'accueil et
permet, d'autre part, une plus grande automa­
ticité dans la reconnaissance de leurs qualifi­
cations.

Dans le domaine des services transfrontaliers,
la directive instaure un régime spécial plus
souple. Elle permet notamment aux ressortis­
sants communautaires légalement établis dans
un Etat membre d'offrir leurs services de

28 Directive 2005/36 du Parlement européen et du Conseil, du
7 septembre 2005, relative à la reconnaissance des qualifica­
tions professionnelles, JOUE n° L 235, 30 septembre 2005,
p, 22, telle que modifiée en dernier lieu par le règlement
nO 279/2009 de la Commission, du 6 avril 2009, n° L 93,
7 avril 2009, p, 1L

29 Il s'agit des trois directives relatives au système général de
reconnaissance des qualifications professionnelles pour la plu­
part des professions réglementées, les directi ves 89/48, 92/51
et 1999/42 et les douze directives sectorielles gui couvraient
les professions de médecin, infirmier, dentiste, vétérinaire,
sage-femme, pharmacien et architecte, à savoir les directives
93116, 771452, 77/453, 78/686, 78/687, 7811026, 7811027, 801
154, 801155, 85/384, 85/432 et 85/433. Concernant la profes­
sion d'avocat, la directive 2005/36 couvre uniquement les
aspects liés à la reconnaissance des diplômes d'avocat
(l'ancienne directive 89/48), alors que les directives spéci­
fiques relatives à la prestation de services et à l'établissement
des avocats (les directives 77/249 et 98/5) sont maintenues car
elles ne visent pas la reconnaissance des qualifications profes­
sionnelles, mais uniquement la reconnaissance de l'autorisa­
tion d'exercer.
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façon temporaire et occasionnelle dans un
autre Etat membre sous leur titre professionnel
d'origine, sans devoir demander la reconnais­
sance de leurs qualifications 30,

Malgré l'échéance du délai de transpositIOn,
de nombreux Etats membres n'ont pas encore
transposé correctement la directive 2005/36 et
ont fait l'objet de procédures en manquement
devant la Cour de justice en 2009 31 ,

S.G.

3° Rapport sur le maintien des droits des
travailleurs en cas de transfert
d'entreprises

Le 18 juin 2007, la Commission a rendu un
rapport 32 concernant la directive 2001/23 sur
le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des
travailleurs en cas de transfert d'entreprises ou
d'établissements 33. La directive 2001123 vise à
protéger le~ travailleurs lors d'un changement
de personnalité juridique de l'employeur,
notamment en prévoyant le principe du main­
tien des contrats de travail.

Dans son rapport, la Commission considère
qu'il est nécessaire de réviser la directive sur
la question des transferts transfrontaliers,
lorsqu'une entreprise est transférée d'un Etat
membre à un autre. En effet, bien que la direc­
tive soit applicable à tout transfert d'entreprise

30 La prestation de service peut cependant être soumise à cer­
taines exigences dans l'Etat membre. d'accueil, notamment la
condition que le prestataire de service ait une expérience pro­
fessionnelle de deux années lorsque la profession en cause
n'est pas réglementée dans cet Etat, ou qu'il fasse une décla­
ration préalable, avant sa première prestation de service sur le
territoire, comprenant notamment les informations relatives
aux couvertures d'assurance concernant la responsabilité pro­
fessionnelle.

31 V. c.rCE, 2 juillet 2009, Commission/Luxembourg, aff. C=Sj69,{----~·_----!

08, nep; CJCE, 2 juillet 2009, Commission/Grèce, aff. C-4651
08, nep: CJCE, 9 juillet 2009, Commission/Belgique, aff. C-
469/08, nep; CJCE, 24 septembre 2009, Commission/Autriche,
aff. C-477/08, nep; CJCE, 1er octobre 2009, Commission/
France, an. C-468/08, nep.

32 Rapport cie la Commission, clu 18 juin 2007, sur la directive
2001123 du Conseil du 12 mars 2001 concernant le rappro­
chement des législations des Etats membres relatives au main­
tien des dmi ts des travailleurs en cas cie transfcrt d' entre­
prises, d'établissements ou cie parties d'entreprises ou
d'établissement, COM (2007) 334 final.

J) Directive 2001123 du Conseil, du 12 mars 2001, concernant
le rapprochement cles législations des Etats membres relatives
au maintien des clroits des travailleurs en cas cle transfért
cI'entreprises, d'établissements ou de parties d'entreprises ou
d'établissements, JOUE n° L 82, 22 mars 2001, p, 16, qui
codifie la directive 771187 du Conseil, telle que modifiée par
la directive 98/50 clu Conseil.



se trouvant dans le champ d'application terri­
torial du traité CE ou dans un pays membre de
l'EEE, elle ne règle pas explicitement les pro­
blèmes de conflits de loi que ces transferts
peuvent engendrer. Or, selon la Commission,
cette lacune laisse trop d'options aux Etats
membres, notamment quant aux 'aspects collec­
tifs des transferts internationaux 34, et crée
ainsi une certaine insécurité parmi les

.----__employeurs et les travailleurs.

La Commission estime qu'une révision de la
directive est d'autant plus nécessaire qu'il
existe des facteurs susceptibles d'accroître le
phénomène des transferts transfrontaliers,
comme l'élargissement de l' Union européenne,
la mondialisation ou la facilitation des activités
transfrontalières 35. Dans cette perspective, une
consultation des partenaires sociaux est prévue
par la Commission.

S. G.

4 0 Directive sur le travail intérimaire

La directive 2008/104, du Parlement européen
et du Conseil, du 19 novembre 2008, relative au
travail intérimaire 36, pose un principe général
d'égalité de traitement entre les travailleurs inté­
rimaires et les employés de l'entreprise utilisa­
trice. Son but est d'assurer la protection et la
qualité du travail intérimaire, conformément à
l'agenda social proposé par la Commission 37 et
entériné par le Conseil européen 38. En favori­
sant le travail intérimaire, c'est l'assouplisse­
ment du marché du travail, et donc la facilité à
trouver de l'emploi à l'échelle communautaire,
que la directive participe à mettre en œuvre.

Le champ d'application de la directive (article
l el') est large: il s'étend à tout travailleur
ayant un contrat ou une relation de travail
avec une entreprise intérimaire, auxdites entre­
prises intérimaires, de droit public comme

34 II s'agit notamment des conventions collectives, de la protec­
tion des représentants des travailleurs, de l'obligation d'infor·
mati on et de consultation, Ces aspects ne sont pas couverts par
le clroit international privé, notamment la Convention cie Rome
de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles,
JOUE nO C 27, 26 janvier 1998, p, 34 (version consolidée),

35 Ces activités sont facilitées grâce aux règlements sur la société
européenne et la société coopérative européenne et à la direc·
tive sur les fusions transfrontalières.

36 JOUE n° L 327, 5 clécembre 2008, p, 9,
JJ COM (2005) 33 final clu 9 février 2005,
38 Conseil européen de Bruxelles, des 13 et 14 décembre 2007,

Conclusions de la Présidence, point 49,

privé, et aux entreprises utilisatrices exerçant
une activité économique, à but lucratif ou non.
L'article 5 pose un principe d'égalité entre
salarié direct et salarié intérimaire, concernant
notamment les conditions essentiel1es de tra­
vail et d'emploi ainsi que les règles de l'entre­
prise protégeant certains salariés (§ l) et la
rémunération (§3). Il s'applique également en
ce qui concerne la représentation au sein des
instances syndicales (art. 7) .

La directive prévoit l'adoption de sanctions
appropriées en cas de violation de ses dispo­
sitions (art. JO). Elle prévoit également cer­
taines dérogations, qui ne peuvent, en tout état
de cause, être mises en œuvre que dans un
cadre national, et après consultation des parte­
naires sociaux. Des dispositions concernant
l'exécution de la directive dans les Etats où il
n'existe pas de système conférant aux conven­
tions collectives un caractère universellement
applicable sont prévues à l'article 5, para­
graphe 4. Le délai de transposition est fixé au
5 décembre 2011 (art. 11).

J. B.

C. Etablissement et services

10 Directive concernant les services de
.paiement dans le marché intérieur

La directive 2007/64 sur les services de paie­
ment 39 vise à rendre les paiements transfron­
taliers aussi. faciles, eftïcaces et sûrs que les
paiements effectués à l'intérieur d'un Etat
membre. Longue de 96 articles, la directive est
applicable aux services de paiement - tels que
définis dans une annexe à la directive - four­
nis au sein de la Communauté. A l'exception
de certaines de ses dispositions, la directive ne
s'applique toutefois que lorsque tant le presta­
taire de services de paiement du payeur que
celui du bénéficiaire sont situés dans la Com­
munauté. Le titre 2 de la directive garantit un
accès aux marchés des paiements à certaines
personnes morales qui ne relèvent pas des
catégories existantes pour la fourniture de ser-

39 Directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil,
du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement
dans le marché intérieur, modifiant les directives 9717/CE,
2002/65/CE, 200S/60/CE ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la
directive 97/S/CE, JOUE nO L 3 J9, 5 décembre 2007, p, 1.
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vices de paiement, soit à des institutions non
bancaires. Ces «établissements de paiement»
nouvellement institués par la directive sont
autorisés à fournir et à exécuter des services
de paiement dans toute la Communauté après
avoir reçu un agrément délivré à des condi­
tions strictes et exhaustives. En excluant
expressément l'imposition de certaines exi­
gences, comme des restrictions fondées sur la
forme sociale, la directive vise à assurer
l'accès aux systèmes de paiement tant pour les
prestataires de services de paiement que pour
les utilisateurs de services de paiement et les
autres systèmes de paiement. Les titres 3 et 4
de la directive renforcent la protection des
consommateurs en imposant des obligations
d'informations et des règles de transparence
sur les conditions des services de paiement
offerts, ainsi qu'en établissant des règles e,n
matière d'imputation des frais, d'autorisation
et d'exécution des opérations de paiement, de
protection des données et de règlement des
litiges. Conformément à ]' article 69 de la
directive, les opérations de paiement effectuées
en euros, celles effectuées au niveau national
ainsi que, dans une certaine mesure, les paie­
ments entraînant une conversion en euros,
devront être réalisées dans un délai maximal
d'un jour après l'envoi de l'ordre de paiement.
La directive, qui jette les bases légales néces"
saires au lancement d'un espace unique de
paiement en euros (SEPA), doit être transposée
dans les ordres juridiques nationaux au
1el' novembre 2009.

D.G.

2° Directive concernant l'amélioration de
l'efficacité des procédures de recours en
matière dELpassation des marchés publics

La directive 2007/66 40 modifie les directives
89/665 41 et 92/13 42 qui visent à garantir en

40 Directive 2007/66/CE du Parlement européen et du Conseil, du
Il décembre 2007, modifiant les directives 89/665/CEE et 92/
13/CEE du Conseîlen ce qui concerne l'amélioration de l'eft1­
cacité des procédures de recours en matière de passation des
marchés publics, JOUE n° L 335, 20 décembre 2007, p. 31.

41 Directive 89/665/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, por­
tant coordinatiou des dispositions législatives, réglementaires
et administratives relatives il l'application des procédures de
recours en matière de passation des marchés publics de four"
nitures et de travaux, JOUE n° L 395, 30 déc. 1989, p. 33.

42 Directive 92/13/CEE du Conseil, du 25 février 1992, portant
coordination des dispositions législatives, réglementaires et
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coordonnant les procédures de recours en

matière de passation de marchés publics ­

l'application effective des deux directives
«marchés publics» relatives respectivement

aux marchés publics de travaux, de fournitures
et de services 43 et aux marchés publics dans

les secteurs de l'eau, de l'énergie, des trans­
ports et des services postaux 44. Cette directive

introduit deux innovations majeures. Première­

ment, eUe impose le respect d'un délai mini­

mal entre la décision d'attribution d'un marché

et la conclusion dudit marché. Ce «délai de
suspension» doit permettre aux soumission­

naires écartés d'évaluer l'opportunité d'un

recours contre la décision d'attribution avant

que la conclusion du contrat n'intervienne et
que les conséquences de la décision d'attribu­

tion contestée deviennent irréversibles. La

durée du délai minimal varie de dix à quinze

jours selon le mode de communication utilisé

par le pouv?ir adjudicateur. Deuxièmement, la
directive prévoit que les marchés passés illé­
galement de gré à gré, de même que les mar­

chés conclus en violation de ses dispositions

instaurant un délai suspensif, doivent, en prin­

cipe, être déclarés «dépourvus d'effets». Si les
conséquences de l'absence d'effets d'un mar­

ché doivent être déterminées par le droit natio­

nal, la directive préconise néanmoins soit

l'annulation rétroactive de toutes les obliga­

tions contractuelles (ex tUlle), soit l'annulation

des seules obligations qui doivent encore être

exécutées (ex nunc), tout en précisant que

l'octroi de dommages-intérêts ne constitue pas

une sanction appropriée. Les Etats membres

ont jusqu'au 20 décembre 2009 pour se

conformer aux dispositions de cette directive.

D.G.

administratives relative, il l'application des règles communau­
taires sur les procédures de passation cles marchés des entités
opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports
et cles télécommunications, JOUE n° L 76, 23 mars 1992,
p.14.

43 Directive 20041l8/CE du Parlement européen et clu Conseil du
31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de pas­
sation cles marchés publics de travaux, de fournitures et de
services, JOCE nO L 134, 30 avril 2004, p. 114.

44 Directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil du
31 mars 2004 portant coordination des procédures de passa­
tion cles marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des
transports et cles services postaux, JOCE nO L 134, 30 mars
2004, p. 1.



3° Directive «Services de médias audiovisuels

sans frontières»

La directive 2007/65 «Télévision sans
frOlttières» 45 a été révisée pour tenir compte
des nouvelles technologies de transmission de
services de médias audiovisuels ainsi que des
changements intervenus dans la structure du
marché de l'audiovisuel. La directive
«Services de médias audiovisuels sans

frontières» anête une nouvelle définition des
«services de médias audiovisuels» qui tombent
dans son champ d'application. Ces derniers
comprennent non seulement les émissions télé­
visées (appelés «services linéaires»), mais
également les services de médias audiovisuels
à la demande (<<services non linéaires», tels
les services de vidéo à la demande). Un des
objectifs poursuivis par la directive est d'allé­
ger la charge administrative qui pèse sur les
fournisseurs de services audiovisuels. L'appli­
cation du ptincipe du pays d'origine est ainsi
réaffirmée et les règles en matière de publicité
assouplies. Les services non linéaires, en rai­
son du choix et du contrôle que lt:; téléspecta­
teur peut exercer, sont en outre uniquement
soumis aux règles minimales de la directive.
Ces règles minimales concernent notamment la
protection des mineurs, la prévention de la
haine fondée sur la race, le sexe, la religion ou
la nationalité ainsi que des exigences relatives
aux communications commerciales. Les ser­
vices de médias audiovisuels constituent autant
des services culturels qu'économiques et la
directive vise également à promouvoir le plu­
ralisme des médias et la diversité culturelle.
Les dispositions de la directive doivent être
transposées dans les ordres juridiques natio­
naux jusqu'au 19 décembre 2009.

D.G.

45 Directive 2007/65/CE du Parlement européen et du Conseil,
du 11 décembre 2007, modifiant la directive 89/552/CEE du
Conseil visant il la coordination de certaines dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives des États membres
relati ves à l'exercice d' acti vités de radiodiffusion télévisuelle
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE), JOUE n° L 332,
IS décembre 2007, p. 27. V. C. BONENFANT-JEANNENEY ct
S. FAUTRELLE, «La révision de la directive "Télévision sans
frontières" : une aclaptation du cadre réglementaire européen
aux évolutions du paysage audiovisuel», RAE, 2006/4, p. 645.

4° Directive sur l'achèvement du marché
intérieur des services postaux

Inspirée par le programme de Lisbonne 46, qui
souligne l'importance de la compétitivité dans
la réalisation du marché intérieur, la directive
2008/6 47 , modifiant la directive 97/67 48, met
l'accent sur l'ouverture des marchés postaux à
une économie compétitive 49.

Dans le but d'ouvrir ces marchés à la concur­
rence, les Etats membres ont l'obligation de
rendre les services postaux plus disponibles 50,

à la fois pour les concunents et pour les
consommateurs. L'un des signes majeurs de
ladite ouverture est l'introduction de nouvelles
sources financières, en outre des fonds exclu­
sivement étatiques. En effet, les Etats membres
sont incités à recourir à des moyens de finan­
cements externes, notamment par la passation
de marchés sélon des procédures publiques et
transparentes 51.

Guidé par l'idée d'un «environnement pleine­
ment concurrentiel» 52, le texte de la directive
vise, d'une part, la protection des concur­
rents, ~n leur facilitant l'accès à un domaine
traditionnellement régi par les Etats, et
d'autre part, la protection des consomma­
teurs 53, par le biais des principes de transpa­
rence, de non-discrimination, d'équité et de
proportionnalité. Les autorités nationales sont
tenues d'appliquer des tarifs abordables 54, de
prendre en considération la situationgéogra­
phique et l'état de santé de certains bénéfi-

46 Conclusions de la Présidence du Conseil européen cie Lis­
bonne des 23 et 24 mars 2000, disponibles sur http :11
www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fri
ec/OO 1OO-rl.fO.html

47 Directive 200S/6 du Parlement européen et du Conseil, du
20 février 200S, modifiant la directive 97/67 en ce qui
concerne l'achèvement du marché intérieur des services pos­
taux cie la Communauté, JOUE n° L 52, 27 février 2008, p. 3.

48 Directive 97/67 du Parlement européen et du Conseil, du
15 décembre 1997, concernant des règles communes pour le
développement du marché intérieur des services postaux de la
Communauté et l'amélioration de la qualité du service, JOUE
n° L 15, 21 janvier 1998, p. 14.

49 Nouvel art. llbis.
50 Point 23.
51 Nouveau chapitre 3 «Financement des services universels».
52 Point 3S.
53 Au point 42 il est énoncé que «Conformément aux règles en

vigueur [... f et afin de renforcer la protection des consomma·
teurs, il convient de ne plus limiter l'application des principes
minimaux définis pour le traitement des réclamations aux
seuls prestataires de service universel».

54 Annexe l, art. 12 «Orientations pour le calcul dn coût net
éventuel du service universel».
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ciaires 55 et d'assurer des voies de recours
effectives.

Pour la réalisation optimale des objectifs énon­
cés, la coopération étroite entre les Etats et la
Commission est réalisée par l'établissement
d'un système de notification 56. Assistée par
un comité, celle-ci a le devoir de présenter au
Parlement européen des rapports quadriennaux
portant sur les avancements dans l'application
de la directive 2008/6 57 .

La directive est entrée en vigueur le 27 février
2008 et les Etats membres sont tenus de la
transposer au plus tard le 31 décembre 2010.

Lj. G.

D. Circulation des marchandises

Code des douanes modernisé

Le règlement n° 2913/92 58, portant sur la
création du code des douanes communautaire,
avait marqué la première harmonisation des
procédures douanières des Etats membres de
l'Union européenne. Cependant, à la lumière
des changements normatifs communautaires et
internationaux, il s'est avéré nécessaire
d'apporter un certain nombre de modifications
au régime existant.

En premier lieu, l'expiration du traité CECA
et l'émergence de nouveaux impératifs liés au
marché unique, comme la protection des inté­
rêts financiers de la Communauté, avaient
exigé l'adaptation du cadre juridique concer­
nant les aspects douaniers de la libre circula­
tion des marchandises.

En second lieu, la Communauté avait adhéré à
la Convention internationale de Kyoto sur la

_simplification et l'harmonisation des régimes
douaniers 59, dont le but est de rationaliser et

55 Au point 19, l'accent est mis sur les régions rurales ou iusulaires
où le bon fonctionnement des services postaux est d'importance
capitale pour les habitants. La protection des individus aveugles
et malvoyants est soulignée au point 37 de la directive.

56 Art. 4 modifié.
57 Art. 23 modifié.
58 Règlement n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, éta­

blÎssant le code des douanes communautaire, JOCE n° L 97,
18 avril 1996, p. 38.

59 Il Y a deux actes d'adhésion, en 2003 et 2005, ainsi que la
décision 2003/231 du Conseil, du 17 mars 2003, portant adhé­
sion de la Communauté européenue au protocole d'amende­
ment à la convention internationale pour la simplification et
l'harmonisation des régimes douaniers (convention de Kyoto),
JOUE nO L 86, 3 avril 2003, p.21.
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de simplifier les procédures douanières, en
favorisant l'échange d'informations électro­
niques entre les autorités nationales.

Le code des douanes communautaire devait
être actualisé. Le nouveau règlement n° 450/
2008 60 introduit cette modernisation. Il
énonce, à son article 2, que les principes régis­
sant les activités des autorités douanières doi­
vent, d'une part, garantir un commerce
«ouvert et équitable», notamment dans la
dimension extérieure du marché commun, et
d'autre part, satisfaire aux impératifs de la
protection des intérêts financiers de la Com­
munauté et des Etats membres et d'empêcher
le commerce déloyal et illégal 61. Dans le but
de faciliter et de renforcer la disponibilité et
l'échange des inJormations entre les autorités
douanières, l'article 10 précise que la Com­
mission et les Etats membres assurent le bon
fonctionnement des systèmes informatiques
communs, utilisés par les bureaux de douanes
et par les opérateurs économiques 62.

En ce qui concerne les formalités douanières
relatives à la libre circulation des marchan­
dises, les dispositions du code des douanes
reprennent le régime antérieur sur la' naissance
et les modalités de calcul de la dette doua­
nière 63, la prise en compte de l'origine de la
marchandise, les dispositions générales s'appli­
quant à toute importation et exportation de
marchandises 64 et les régimes particuliers de
transit 65 et de stockage 66.

Les régimes des déclarations des marchandises
ont également fait l'objet de simplifications. A
côté des déclarations dites normales 67, il existe
désormais des déclarations en douane simpli­
fiées 68 pouvant faire l'objet d'une réglementa­
tion ultérieure visant des précisions relatives
aux éléments indiqués dans les déclarations.

60 Règlement n° 450/2008 du Parlement européen et du Conseil, du
23 avril 2008, établissant le code des douanes communautaire
(code des douanes modernisé), JOUE n° L 145,4 juin 2008, p. 1.

61 Art. 2 «Mission des autorités douanières».
62 Art. 10 «Systèmes informatiques».
63 Chapitre 1 «Dette douanière».
64 Titre V «Règles générales applicables au statut douanier, au

placement de marchandises sous un régime douaniel; cl la
vérification, cl la mainlevée et cl la di.\position des
marchandises».

65 Titre VU, Chapitre 2 <<Transit».
66 Titre VU, Chapitre 3 «Stockage».
67 Art. 108 «Contenu d'une déclaration et documents

d'accompagnement».
68 Section 3 «Déclarations en douane simplifiées».



En vertu de l'article 188 du règlement, une
application partielle est déjà assurée dès le
24 juin 2008 69. Les dispositions d'application
entrent en vigueur, au plus tôt, le 24 juin 2009
et l'application de l'ensemble des dispositions
du nouveau code des douanes est fixée, au
plus tard, au 24 juin 2013.

Lj. G.

111.1 Agriculture

A. Simplification de la politique agricole
commune: le règlement «OCM unique»

Dans le cadre de la réforme d'envergure enga­
gée en matière de politique agricole commune
(PAC), le Conseil a adopté, le 22 octobre
2007, le règlement n° 123412007 portant orga­
nisation commune des marchés dans le secteur
agricole et dispositions spécifiques en ce qui
concerne certains produits de ce secteur (règle­
ment «OCM unique») 70. Destiné à mettre en
place une organisation commune de marché
unique pour l'ensemble des produits agricoles,
le règlement a vocation à supplanter les
21 OCM établies à l'origine par le' Conseil.

Faisant suite à la communication de la Com­
mission européenne du ]9 octobre 2005 71 ,

cette initiative s'inscrit dans le processus de
simplification de la politique agricole com­
mune et constitue une tentative de rationalisa­
tion réussie. La réforme ainsi amorcée par le
règlement n° 1234/2007 vise à alléger la légis­
lation en matière agricole, dans la mesure où
les 21 règlements de base qui régissaient ini­
tialement chacune des organisations communes
de marchés ont été abrogés et remplacés, de
manière subséquente, par un règlement unique.
Il apparaît, de surcroît, que la simplification ne
devrait pas, en principe, se traduire par une
remise en question des décisions politiques
prises au fil du temps dans le domaine de la
PAC, le règlement sous commentaire s' appa­
rentant à un acte de simplification technique.
Plus prosaïquement, ce sont également des

69 Art. 188 «Application ».

,70 JOUE na L 299, 16 novembre 2007, p. 1.
71 Communication de la Commission, du 19 octobre 2005

« Simplifier et mieux légiférer dans le cadre de la politiqu~
agricole eommune», COM (2005) 509 final.

considérations de clarté et de transparence qui
ont conduit à privilégier la création d'une
OCM unique.

La réforme, pour aboutir, appelle une codifica­
tion des actes édictés par le Conseil dans les
domaines classiques de la politique des mar­
chés. En l'occUlTence, les thèmes abordés por­
tent sur le régime des interventions, le stoc­
kage privé, les normes de commercialisation et
de qualité, les règles applicables à l'importa­
tion et à l'exportation, les mesures de sauve­
garde, la conCUlTence, les aides d'Etat ainsi
que la communication des données et la trans­
mission des rapports. Illustrant le vaste chan­
tier de réformes que constitue la PAC, un nou­
veau règlement «OCM unique» a vu le jour 72,

dont la finalité consiste à intégrer les disposi­
tions de fond arrêtées par le Conseil dans le
secteur vitivinicole 73. Gardant à l'esprit la
simplification du cadre réglementaire de la
PAC, le Conseil a opté pour une intégration
pure et simple du secteur vitivinicole dans le
règlement «OCM unique», de sorte que les
nouvelles dispositions font désormais partie
intégrante de ce règlement.

Il ne fait aucun doute qu'à terme, l'allègement
des contraintes administratives qui devrait
résulter de la réforme facilitera grandement les
démarches des agriculteurs et des administra­
tions publiques, et devrait également favoriser
une réduction notable des coûts supportés par
l'industrie alimentaire. Il s'agit en définitive
de la plus importante simplification techniqu~

de la PAC jamais accomplie.

A.G.

B. «Bilan de santé» de la politique agricole
commune: en forme pour de nouveaux
défis

Au cours des quinze dernières années, la poli­
tique agricole commune (PAC) a subi de pro-

72 Règlement na 491/2009 du Conseil, du 25 mai 2009, modi­
fiant le règlement n° 1234/2007 portant organisation commune
des marchés dans le secteur agricole et dispositions spéci­
fiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
(règlement «OCM unique»), JOUE n° L 154, 17 juin 2009,
p. 1.

73 La réforme du secteur viti vinicole s'est conerétisée par l'adop­
tion du règlement na 479/2008 du Conseil, du 229 avril 2008,
portant organisation commune du marché vitivinicoJe, JOUE
n° L 148, 6 juin 2008, p. 1.
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fondes mutations. La réforme de 2003 a
constitué la première étape d'un processus
visant à ancrer la PAC dans le xxrème siècle.
C'est dans ce contexte que la Commission
européenne a dévoilé, dans sa communication
du 20 novembre 2007 74, un projet grâce
auquel eUe envisage de parfaire et d'achever la
modernisation de la PAC. La tâche est ardue
mais il appartient à l'Union européenne de
relever les défis à venir. L'exercice, que l'on
désigne sous ]' appeUation «bilan de santé» de
la PAC, se fonde sur l'approche adoptée lors
des réformes successives et s'inspire de
]' expérience acquise depuis 2003. Dans une
Union européenne comptant désormais vingt­
sept Etats membres, le bilan de santé offre
l'occasion idéale de poursuivre le réexamen de
cette politique.

La communication s'articule autour de trois
problèmes juridiques restés, pour l'heure, irré­
solus, qui requièrent néanmoins une méthode
et une stratégie clairement définies par l'Union
européenne: en premier lieu, il importera, à
moyen terme, de rendre le mécanisme d'aides
directes plus efficace et de simplifier son
application autant que· faire se peut; en second
lieu, dans un contexte de mondialisation crois­
sante et dans une Union élargie à vingt-sept,
la question de la pertinence des instruments de
soutien du marché conçus à l'origine pour une
Communauté de six Etats membres mérite
d'être posée; en dernier lieu, de nouveaux
défis se font jour - tels que le changement cli­
matique, la nécessité d'une meilleure gestion
de l'eau ou encore l'essor des biocarburants ­
qui devront faire l'objet de solutions adaptées
impliquant une révision en conséquence du
cadre juridique actueUement en vigueur au
sein de la PAC.

Lors du Conseil Agriculture et Pêche des 19
et 20 novembre 2008, les ministres européens
de l'agriculture sont parvenus à un accord
politique sur le bilan de santé de la PAC.
Parmi l'éventail de mesures adoptées, la sup­
pression des jachères obligatoires ainsi que la
poursuite de la dissociation des aides et de la
production sont les plus emblématiques et

----_._------~-------

74 Communication de la Commission au Parlement européen et
au Conseil «Préparer le «bilan de santé» de la PAC
réformée». du 20 novembre 2007, COM (2007) 722 final.
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reflètent l'orientation générale de la réforme. Il
s'agit de réduire au maximum les interventions
en laissant faire davantage le marché. Il
n'empêche qu'en dépit de la progression de la
globalisation - qui s'accompagne de la mon­
dialisation des marchés ~, les préoccupations
environnementales sont de plus en plus vives
et que la garantie d'un développement durable
demeure une nécessité pour l'avenir. Le bilan
de santé contribue visiblement à alimenter le
débat sur les priorités à venir dans le domaine
de l'agriculture.

A.G.

IV. 1 Concurrence

A. Communication juridictionnelle consolidée

Comme sa dénomination l'indique, la nouveUe
Communication juridictionnelle consolidée (ci­
après la Communication 75) remplace, en sys­
tématisant ' leur contenu, quatre communica­
tions antérieures: les communications sur les
notions de concentration 76, d'entreprises com­
munes de plein exercice 77, . d'entreprises
concernées 78 et sur le calcul du chiffre
d'affaires 79.

Il convient de rappeler que la Communication
a pour objet d'orienter les entreprises en ce
qui concerne les opérations soumises au
contrôle des concentrations. Si la nouvelle
réglementation ne présente aucune rupture par
rapport au droit en vigueur jusqu'alors, un cer­
tain nombre de notions font l'objet de clarifi­
cations, souvent par l'intégration des apports
de la jurisprudence récente.

La plupart des développements substantiels ont
trait-à-Ia-notion-cGmplexe de contrôle. Il
importe de relever premièrement ceux relatifs
aux moyens de contrôle particuliers, tels que
le contrôle basé sur des contrats 80. Deuxième­
ment, on relèvera les nouveautés quant à
l'objet du contrôle, en particulier en ce qui

'~-------'--------'-----"-"'--'-~-~---

75 La Communication a été adoptée le 10 juillet 2007 en vertu du
règlement n° 139/2004, EUe est disponible en français à J'adresse
Internet http://ec,europa.eu/comm/cornpetition/rnergersllegislation/
jtUi,pdf. '

76 JOUE, 1998 n° C 66, p. 5.
77 JOUE, 1998 n° C 66, p. 1.
78 JOUE, 1998 n° C 66, p. 14.
79 JOUE, 1998 n° C 66, p, 25.
80 §18 à 23.



A, A,

concerne l' outsourcing 81. Alors que l' externa- concentrations conglomérales entre deux entre-
lisation simple n'est pas constitutive d'une prises qui ne sont ni dans une relation pure-
concentration, l'externalisation accompagnée ment horizontale, ni purement verticale.

d'une cession d'actifs peut l'être. Troisième- A la différence des concentrations horizon-
ment, des opérations interdépendantes peuvent tales, lesquelles réduisent le nombre de
être considérées comme une concentration 82. concurrents dans un marché pertinent identifié
Sous réserves de nombreuses précisions, il faut auparavant et restreignent ce faisant de
pour cela que les opérations fassent l'objet manière directe la concurrence, les concentra­
d'un lien conditionnel et que le contrôle soit tions verticales et de conglomérat sont géné-
acquis par la ou les mêmes--entrepûBes·-----:=l . 'bl d draement moms susceptI es e causer es
On soulignera par ailleurs l'excellente restruc- problèmes de concurrence: elles peuvent
turation de la partie consacrée aux entreprises générer des gains d'efficience qui sont suscep-
communes, ce qui lui confère davantage de tibles de contrebalancer les faibles effets
clarté 83. La partie relative à la dimension négatifs engendrés. L'analyse offerte par la
communautaire a, quant à elle, fait l'objet de Commission affirme ce principe suivi égale-
peu de modifications. Cela n'a pas été critiqué ment dans le traitement des restrictions verti-
par les différents organismes et entreprises cales. Nous trouvons dans ces lignes un seuil
durant la phase de consultation. On relèvera à de sécurité similaire à celui proposé dans les
tout le moins quelques précisions sur la diffi- lignes directrices sur les restrictions
cile question de l'attribution du chiffre verticales 88: une concentration ne soulèvera
d'affaires dans les groupes de sociétés 84, en pas de questions lorsque la nouvelle entité ne
particulier sur la notion indéterminée de droit dépassera pas une part de marché de 30 %
de gérer les affaires d'une entreprise 85. dans chacun des marchés où elle sera active

et lorsque l'indice HHI ne dépasse pas la
valeur de 2000.

B. Lignes directrices sur l'appréciation des
concentrations verticales ou conglomérales

En complément aux lignes directrices sur les
concentrations horizontales 86, lesquelles ont
apporté des clarifications sur la politique de la
Commission, les lignes directrices sur l' appré­
ciation des concentrations verticales ou
conglomérales 87 visent à fournir des orienta­
tions claires et prévisibles aux entreprises en
augmentant ainsi la sécurité juridique pour
tous les types de concentrations. Elles englo­
bent des orientations sur les concentrations
verticales - autrement dit les concentrations
qui réunissent deux entreprises actives à deux
échelons différents du marché -, ainsi que les

~I §24 à 27.
82 § 36 à 50
83 §91 à 109.
84 § 175 à 184 de la Communication.
85 Art. 5, §4, sous b, 4èmc tiret, du règlement n° 139/2004.
86 Lignes directrices sur l'appréciation des concentrations hori·

zontales au regard du règlement du Conseil relatif au contrôle
des concentrations entre entreprises, JOUE na C 31, 5 février
2004, p. 5.

87 Lignes directrices applicables aux concentrations entre des entre·
prises entretenant des relations verticales ou congloméraies, dis­
ponible en anglais à l'adresse Internet: http://ec.europa.eu/comm/
competition/mergersllegislation/nonhorizontalguidelincs.pdf.

Fortes de cette constatation, les lignes direc­
trices se penchent sur les cas particuliers qui
peuvent restreindre la concurrence. De manière
similaire aux lignes directrices concernant les
concentrations horizontales, la Commission
distingue entre effets de non-coordination et
ceux de coordination. A leur différence, toute­
fois, les effets unilatéraux - ou de non-coordi­
nation - s'identifient avec les effets d'exclu­
sion, notion utilisée davantage lors de
l'analyse des abus de positions dominantes et
des restrictions verticales. L'analyse de ces
effets reflète largement les enseignements de la
théorie économique: son inf1uence atteint un
sommet dans ce texte officiel de la Commis­
sion.

Bien que traitée dans deux rubriques diffé­
rentes, l'analyse de l'effet d'exclusion des
concentrations verticales et de conglomérats se
fait en trois étapes. Premièrement, la Commis­
sion devra évaluer si la nouvelle entité aura la
possibilité d'exclure un de ses concutTents.
Cette étape amènera à une évaluation de son

k8 Lignes directrices sur les restrictions verticales, JOUE
n° C 291, 13 octobre 2000, p. 1.
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PME 90, d'aides en faveur de l'emploi 91 et de
la formation 92 ainsi que des aides régio­
nales 93. Il intègre de nouvelles règles sur les
aides pour la protection de l'environnement,
les aides sous forme de capital investissement
et les aides àla recherche et au développe­
ment.

En vertu de l'article 88, alinéa 3, CE, les pro­
jets d'aides d'Etat doivent être notifiés à la
Commission pour que celle-ci puisse s'expri­
mer sur leur compatibilité avec l'article 87
CE. Les règlements d'exemption ont pour
objectif d'exempter les aides qui remplissent
certaines conditions de l'obligation d'être noti­
fiées. Le nouveau règlement général a ainsi
pour but de créer un système unique et cohé­
rent pour les aides d'Etat qui ne doivent pas
être notifiées.

Le règlement général comprend deux parties:
la première contient des dispositions qui
s'appliquent à toutes les formes d'aides. Elle
vise à harmoniser les règles sur certains
aspects procéduraux et horizontaux substan­
tiels. Outre une meilleure définition des
concepts de base communs, cette première
partie contient des dispositions communes sur
l'intensité de l'aide et les coûts éligibles, sur
la transparence des aides 94, sur les montants
des seuils de notification, sur le cumul des
aides ainsi que la transparence et le contrôle
des procédures.

90 Règlement nO 70/2001 cie la Commission, du 12 janvier 2001,
concernant l'application des articles 87 et 88 cln traité CE aux
aicles d'État en faveur des petites et moyennes entreprises,
JOCE nO LlO, 13 janvier 2001, p. 33, modifié par le règle­
ment n° 364/2004 cie la Commission, du 25 février 2004,
JOUE n° L 63, 28 février 2004, p. 22, ainsi que le Règlement
n° 1857/2006 cie la Commission, du 15 décembre 2006, JOUE
n° L 358, 16 décembre 2006, p. 3.

9t Règlement nO 220412002 de la Commission, cl.\! 12 décembre
-------:2:c;::002 concernant l'application des articles 87 et 88 clu traité

CE aux aicles d'État à l'emploi, JOUE nO L 337, 13 décembre
2002, p. 3.

n Règlement n° 68/2001 de la Commission, clu 12 janvier 2001
concernant l'application cles artieles 87 et 88 du traité CE aux
aicles à la formation, lOCE n° L 10 du 13 janvier 2001, p' 20,
modifié par le règlement n° 36312004 de la Commission, du
25 février 2004, modifiant le règlement nO 6812001 concernant
l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la
formation, lOUE n° L 63, 28 février 2004, p. 20.

93 Règlement n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre
2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité
aux aides nationales à j'investissement à finalité régionale,
JOUE n° L 302, 1er novembre 2006, p. 29.

94 Les aides sont considérées comme transparentes lorsqu'il est
possible cie «calculer précisément et préalablemellt l'équiva­
lent-subvention brut salis qu'il soit nécessaire d'effectuer une
allalyse du risque» (considérant 17 du projet du règlement
général d'exemption).

PK.

pouvoir de marché dans un des marchés
concernés. Deuxièmement, l'analyse doit éva­
luer si la nouvelle entité aura la motivation
d'exclure un de ses concUlTents. Cette deu­
xième étape implique l'analyse de la profitabi­
lité de la stratégie d'exclusion pour l'entité
nouvelle: plus elle gagnera suite à une éVen­
tuelle exclusion, plus l'adoption de cette stra­
tégie sera probable. Troisièmement, la Com­
mission évaluera l'ampleur de l'effet négatif
net sur le marché en prenant en compte les
éventuels gains d' efficience.

Concernant l'effet de coordination, l'analyse
comporte les trois conditions habituelles énon­
cées également dans le cadre des concentra­
tions horizontales: premièrement, les entre­
prises doivent être capables de surveiller la
coordination; deuxièmement, les entreprises
doivent avoir à leur disposition un mécanisme
de sanction en cas de non-respect de la
coordination; troisièmement, les tiers ne doi­
vent pas être capables de mettre cette coordi­
nation en échec.

Ces lignes directrices offrent aux entreprises
plus de clarifications sur la façon dont la
Commission analysera les effets de ce type de
concentrations sur la concurrence. En outre,
elles complètent le cadre général et contribuent
à sa cohérence, en s'ajoutant aux lignes direc­
trices sur les concentrations horizontales et
celles sur les restrictions verticales. Elles
témoignent enfin de l'influence de plus en plus
grande de la théorie économique sur l'analyse
de la Commission.

C. Règlement général d'exemption par
catégorie de la Commission dans le
domaine des aides d'Etat

Dans le contexte de la réforme des règles sur
les aides d'Etat, Je règlement n° 800/2008 89

a polir but d'harmoniser les règles sur les
aides horizontales en améliorant la cohérence
du système. Il a pour vocation de remplacer
les règlements d'exemption en matière de

89 Règlement nO 800/2008 de la Commission, du 6 août 2008,
cléclarant certaines catégories cl' aicie compatibles avec le mar­
ché commun en application des articles 87 et 88 clu traité CE
(Règlement général d'exemption par catégorie), JOUE
n° L 214, 9 août 2008, p. 3.
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La Commission a également l'obligation de
diligence et de surveillance continue des
mesures nationales et peut demander, en cas
de besoin, des renseignements supplémentaires
de la part des Etats membres.

La seconde partie, quant à elle, contient des ment dessaisie de son pouvoir d'appréciation
dispositions matérielles applicables aux diffé- de l'éventuel caractère nocif des aides indi-
rents types d'aides. Concernant les aides régio- quées dans le règlement. Le principal critère
nales, le règlement clarifie les règles exis- matériel dont elle tient compte est l'effet éeo-
tantes 95 sans apporter de changement nomiquement incitatif 1Dl et nécessaire de
significatif. Pour les aides en faveur des l'aide. En vue de garantir la transparence 102 et
petites et moyennes entreprises, le nouveau l'efficacité du contrôle ID3, les Etats membres
règlement augmente l'intensité maximale sont tenus de lui communiquer des résumés
d'aide, d'une part, et harmonise certaines comportant les informations pertinentes dans
règles avec celles sur les aides régionales,__les_vingt~oul:s_o~vrablesaprès que l'aide aura
d'autre part. Concernant les aides à la forma- été accordée.
tion, le règlement augmente également l'inten­
sité de l'aide maximale admissible ainsi que le
seuil de notification. Les dispositions sur les
aides pour la protection de l'environnement,
les aides sous forme de capital investissement
et les aides à la recherche et au développement
reflètent les lignes directrices respectives 96.

Le nouveau règlement d'exemption contribue à
simplifier le système. Le contrôle des aides
d'Etat gagne en cohérence et en efficacité, ce
qui permettra à la Commission d'atteindre
l'objectif fixé d'«aides d'Etat moins nom­
breuses et mieux ciblées».

Il contient une liste précise des aides
concernées: les aides régionales aux activités
économiques ponctuelles, les aides accordées
aux entreprises en difficulté 97, les aides desti­
nées à des catégories de personnes souffrant
de certains désavantages 98, les aides à la
recherche, au développement et à l'innova­
tion 99, les aides aux projets, les aides ayant
pour objet la promotion de la formation et
l'embauche des personnes défavorisées JOD.

Malgré la mise en place du régime général
d'exemption, la Commission n'est pas entière-

95 Règlement n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre
2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité
aux aides nationales à l'investissement à finalité régionale,
JOUE n° L 302, 1cr novembre 2006, p. 29.

96 Encadrement communautaire des aides d'État pour la protcc­
tion de j'environnement, JOUE n° C 37, 3 février 2001, p. 3;
Lignes directrices concernant les aides d'état visant à promou­
voir les invcstissements en capital-investissement dans les
petites et moyennes entreprises, JOUE n° C 194, 18 août
2006, p. 2; Encadrement communautaire des aides d'Etat à la
recherche, au développement et à l'innovation, JOUE
n° C 323, 30 décembre 2006, p. 1.

97 Chapitre Il, Section 2 «Aides à l'investissement et à l'emploi
en lavenr des PME».

98 Chapitre Il, Section 3 «Aides à l 'entrepreneuriat lémùJù1».
99 Chapitre Il, Section 7 «Aides à la recherche, ilU développe­

ment et il l'innovation»,
100 Chapitre [J, Section 8, «Aide à 10 formation» et Section 9

«Aides aux travailleurs d~favorisés el handicapés».

D. Communication de la Commission sur la
récupération des aides d'Etat illégales et
incompatibles avec le marché commun

La volonté d'accroître l'efficacité, la transpa­
rence et la crédibilité .du régime des aides
d'Etat de l'Union européenne est au cœur du
plan d'action de la Commission. Cette volonté
constitue également la genèse de la nouvelle
communication sur la récupération des aides
incompatibles 104. La récupération des aides
illégales a pour but d'éliminer la restriction de
la concurrence causée par l'aide octroyée et
restaurer ainsi la situation concurrentielle qui
existait sur le marché avant celle-ci.

Le règlement de procédure de 1999 105 a
introduit une base légale claire pour la récu­
pération des aides. Son article 14 précise
qu' «en cas de décision négative concernant
une aide illégale, la Commission décide que
l'Etat membre concemé prend toutes les
Inesures nécessaires pour récupérer l'aide
auprès de son bénéficiaire». La Communica­
tion clarifie les devoirs respectifs de la Com-

101 Art. 8 «Effet incitatif».
102 Art. 9 «Transparence»,
103 Art. 10 «Contrôle».
104 Vers une mise en œuvre effective des décisions de la Com­

mission enjoignant aux États membres de récupérer les aides
d'État illégales et incomp8tibles avec le marché commun,
lOUE n° C 272, 15 novembre 2007, p.4.

105 Règlement n° 659/1999 du Conseil. clu 22 mars 1999, portant
modalités d'application de l'article 93 du traité CE, lOCE
n° L 83, 27 mars 1999, p. 1.
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mISSIOn et des Etats membres. La Commis­
sion est dans l'obligation d'identifier la
bénéficiaire de l'aide, de déterminer le mon­
tant à récupérer et de définir un calendrier
pour la récupération.

La récupération est effectuée en respectant
les procédures et dispositions de droit natio­
nal. Les Etats doivent mettre tout en œuvre
pour exécuter de manière effective et immé­
diate une décision de récupération. Néan­
moins, ils sont dispensés de cette obligation
lorsque des circonstances exceptionnelles font
qu'il est absolument impossible pour l'Etat
membre d'exécuter correctement la décision.
La Communication apporte des précisions
également en cas de faillite du bénéficiaire:
le fait qu'un bénéficiaire soit insolvable ou
soumis à une procédure de faillite n'a aucune
incidence sur son obligation de rembourser
les aides illégales et incompatibles avec le
marché commun. L'Etat membre doit immé­
diatement faire enregistrer ses créances dans
le cadre de la procédure de faillite et veiller
à leur récupération. Enfin, lorsque la récupé­
ration totale est impossible, la Commission
considère que l'Etat ne doit pas autoriser la
poursuite des activités d'un bénéficiaire insol­
vable au-delà du délai fïxé dans la décision
de récupération.

p.K.

v. 1 Droit des entreprises

A. Directive concernant l'exercice de certains
droits des actionnaires de sociétés
cotées 106

La directive 2007/36 concernant l'exercice de
certains droi ts des actionnaires de sociétés
cotées s'inscrit dans le processus de moderni­
sation du droit des sociétés et de renforcement
du gouvernement d'entreprise initié parle
plan d'action de la Commission de 2003.
Divisée en trois chapitres, elle limite dans un
premier temps son champ d'application aux

106 Directive 2007/36 du Parlement européen et du Conseil, clu
11 juillet 2007, concernant J'exercice cie certains clroits des
actionnaires cie sociétés cotées, JOUE n° L l84, 14 jlJlllet
2007, p. 17.
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sociétés cotées, les Etats membres demeurant
toutefois libres d'en étendre les dispositions
aux sociétés non cotées. Le deuxième chapitre
ensuite, intitulé «Assemblées générales des
actionnaires,>, introduit des normes minimales
qui simplifient le vote transfrontalier en favo­
risant l'exercice souple et effectif des droits
des actionnaires. Premièrement, la directive
assure une information adéquate et en temps
utile des actionnaires en introduisant un délai
minimum de 21 jours (réduit à 14 jours
lorsque la société offre la possibilité de voter
par des moyens électroniques) entre la convo­
cation dont le contenu mini mum est précisé,,
et l'assemblée générale. La directive impose
également la diffusion sur le site internet de
la société des documents utiles à la prépara­
tion de l'assemblée générale, de même qu'elle
oblige les sociétés à publier sur leur site inter­
net le résultat des votes. Deuxièmement, la
directive favorise l'exercice du droit de vote,
notamment en interdisant le blocage des
actions et eh introduisant un système d'enre­
gistrement. Elle impose également aux Etats
membres de supprimer les entraves à la par­
ticipation à l'assemblée générale par voie
électronique et garantit aux actionnaires le
droit de poser des questions lors de l'assem­
blée générale. En outre, la directive assouplit
les règles applicables en matière de vote par
procuration, en assurant par exemple aux
mandataires la jouissance des mêmes droits
que ceux des actionnaires et en supprimant les
limitations relatives à la désignation des man­
dat;ires. Enfin, le troisième chapitre de la
directive, consacré aux dispositions finales,
fixe au 3 août 2009 la date limite pour sa
transposition dans les ordres juridiques des
Etats membres.

D.G.

B. Communication de la Commission
Améliorer le système de brevet en Europe

La mise en place d'un système de brevet
communautaire a été recommandée lors du
Conseil européen de Lisbonne de 2000 dans
le cadre de la création d'un «espace eu ro­
péen de la recherche et de l'innovation»
bénéfique à l'économie dans son ensemble.
Les négociations sur la proposition élaborée



par la Commission en 2000 107, qui a
débouché sur l'approche poli tique commune
du Conseil de 2003 108, ont été paralysées
notamment en raison de l'impossibilité pour
les Etats membres de trouver un compromis
sur la question de la traduction des reven­
dications de brevets. Afin de relancer le
débat sur la question du brevet communau­
taire, la Commission a initié en 2006 une
large consultation qui a suscité un intérêt
considérable et confirmé la nécessité de dis­
poser d'un système de brevet simple en
Europe. La communication du 3 avril
2007 109 présente la vision de la Commis­
sion quant à la voie à suivre. En premier
lieu, des deux points de l'approche poli­
tique du Conseil qui faisaient l'objet de
vives critiques - le régime linguistique et le
système juridictionnel - la communication
n'en développe qu'un seul: le système juri­
dictionnel. S'agissant des coûts de traduc­
tion, elle indique uniquement que la Com­
mission recherchera avec les Etats membres
une réponse efficace qui prenne en compte
la sécurité juridique. Le système juridiction­
nel actuel est inadapté car le brevet euro­
péen constitue un ensemble ,de brevets
nationaux et il n'existe pas de juridiction
unique pour traiter des litiges y relatifs. La
défense des droits des parties intéressées
nécessite en conséquence des procédures
multiples et coûteuses dont l'issue, en rai­
son des différents systèmes juridictionnels
nationaux, présente des variations significa­
tives. La Commission propose une solution
médiane entre la création d'une nouvelle
organisation internationale, la «Cour euro­
péenne des brevets », compétente unique­
ment en matière de brevets européens, et la
mise en place d'une juridiction communau­
taire pour les brevets européens et commu­
nautaires, basée sur le traité CE. Elle pré-

107 Proposition de règlement du Conseil présentée par la Com­
mission le 1cr août 2000. sur le brevet communautaire,
COM (2000) 412 final. sur cette question. v. S. LE GOAS,
«La mise en place du Tribunal du brevet communautaire,
un parcours parsemé d'obstacles juridiques», RAE, 2006/3,
p. 513.

108 Accord du Conseil sur une politique commune concernant le
brevet communautaire, du 3 mars 2003, PRES, 2003/59,
p.14.

109 Communication cie la Commission, clu 3 avril 2007, au Par­
lement européen et au Conseil - Améliorer le système cie bre­
vet en Europe, COM (2007) 165 final.

conise ainsi l'institution d'un «ordre
judiciaire du brevet unifié et spécialisé »,

dont la compétence s'étendrait aux brevets
européens et aux futurs brevets communau­
taires. En second lieu, la communication
énumère une série de mesures de soutien
visant à améliorer le système de brevet,
telles l'amélioration de la qualité, des coûts
et du temps de délivrance des brevets,le
soutien aux PME, l'amélioration des perfor­
mances dans le transfert de technologie et
des propositions relatives à l'application du
droit (création de systèmes de résolution
alternative des conflits et d'assurance-litige
en matière de brevets, amélioration de la
protection internationale des droits de pro­
priété intellectuelle).

D.G.

C. Adhésion de la Communauté européenne
à l'acte de Genève de l'arrangement de
La Haye concernant l'enregistrement
international des dessins et modèles
industriels

En adhérant à l'acte de Genève, la Commu­
nauté établit un lien entre le système des des­
sins ou modèles communautaires, qui assure
une protection des dessins ou modèles à effet
unitaire sur tout le territoire des Etats
membres de l'Union européenne, et le sys­
tème d'enregistrement international établi
dans le cadre de l'Arrangement de La Haye.
Ce dernier garantit, par le dépôt auprès du
Bureau international de l'OMPI d'une
demande d'enregistrement international
unique et le versement d'une seuJe série de
taxes dans une seule monnaie, une protection
identique, dans chaque Etat partie, à celle
offerte aux dessins et modèles qui y sont
enregistrés directement. La décision du
Conseil approuvant l'acte de Genève a été
prise le 18 décembre 2006 110, en même
temps qu'était adopté le règlement du Conseil
modifiant les deux règlements établissant le
système de dessins et modèles communau-

110 Décision 2006/954 du Conseil, du 18 clécembre 2006, approu­
vant l'adhésion cie la Communauté européenne à l'acte cie
Genève cie l'arrangement cie la Haye concernant l'enregistre­
ment international des dessins et modèles industriels, adopté
à Genève le 2 juillet 1999, JOUE n° L 386, 29 décembre
2006, p.28.
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taires 111. L'entrée en vigueur du nouveau
système au 1er janvier 2008 a nécessité
l'adoption préalable de deux autres règle­
ments, l'un sur les modalités d'application
technique et l'autre concernant les différentes
taxes à payer à ]' Office de l'harmonisation
dans le marché intérieur, qui ont été adoptés
le 24 juillet 2007 112. Grâce à ce nouveau
système, une demande unique auprès du
Bureau international de l' OMPI assurera aux
entreprises la protection d'un dessin ou d'un
modèle non seulement dans l'Union euro­
péenne mais également dans les pays parties
à l'Acte de Genève (soit 24 Etats, y compris
8 Etats membres de l'Union européenne).

D.G.

D. Acceptation par la Communauté
européenne du protocole· modifiant
l'accord sur les ADPIC

Par sa décision du 19 novembre 2007 113, le
Conseil a accepté le protocole relatif à la flexi­
bilité dans le domaine de la santé publique qui
porte amendement de l'accord sur les ADPIC.
Ledit protocole, adopté par les membres de
l'OMC le 6 décembre 2005, permet à des
Etats ayant octroyé une licence obligatoire
d'exporter les produits pharmaceutiques vers
certains Etats «moins avancés» qui ont des
capacités de fabrication insuffisantes ou n'en
disposent pas dans le secteur pharmaceutique.

III Règlement nO 189J12006 du Conseil, du 18 décembre 2006,
modifiant les règlements n° 6/2002 ct n° 40/94 en vue de don­
ner effet à l'adhésion de la Communauté européenne à l'acte
de Genève de l'arrangement de La Haye concernant l'enregis­
trement international des dessins et modèles industriels, JOUE
n° L 386, 29 déccmbre 2006, p. 14.

112 Règlement nO 876/2007 de la Commission, du 24 juillet 2007,
moalhant Je --lèglemeritïi"2"145n002 portant modalités
d'application du règlement n° 6/2002 du Conseil sur les des­
sins ou modèles communautaires à la suite de l'adhésion de
la Communauté européenne à l'acte de Genève de l'arrange­
ment de La Haye concernant l'enregistrement international des
dessins et modèles industriels, JOUE n° L 193, 25 juillet
2007, p. 13 et règlement n° 877/2007 de la Commission, du
24 juillet 2007, modifiant Je règlement n° 2246/2002 concer­
nant les taxes à payer à l'Office de l'harmonisation dans le
marché intérieur (marques, dessins et modèles) après l'adhé­
sion de la Communauté européenne à l'acte de Genève de
l'arrangement de La Haye concernant l'enregistrement inter­
national des dessins et modèles industriels, JOUE nO L 193,
2S juillet 2007, p. 16.

lU Décision 20071768 du Conseil, du 19 novembre 2007,
concernant l'acceptation, au nom de la Communauté euro­
péenne, du protocole modifiant l'accord sur les ADPTC, fait
à Genève le 6 décembre 2005, JOUE n° L 311, 29 novembre
2007, p. 35.
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Il instaure ainsi une dérogation à l'accord
ADPIC au bénéfice des pays les plus pauvres,
étant donné que les produits fabriqués dans le
cadre d'une licence obligatoire sont normale­
ment destinés au seul marché intérieur, ce qui
empêche les pays qui ne peuvent pas produire
ces produits pharmaceutiques d'importer des
génériques fabriqués dans d'autres Etats où les
produits pharmaceutiques sont brevetés. Le
protocole, qui constitue Je premier exemple
d'amendement d'un traité fondamental de
l'OMC, confère un caractère permanent à la
décision temporaire du Conseil général de
l'OMC de 2003. On rappellera qu'au niveau
communautaire, un règlement adopté en
2006 II4 vise à mettre en œuvre la décision de
2003 en établissant une procédure cl' octroi de
licences obligatoires pour des produits destinés
à être exportés vers des pays en voie de déve­
loppement qui en nécessitent pour des raisons
de santé publique,

D.G.

VI. 1 Transports

A. L'accord «ciel ouvert» entre l'Europe et
les Etats-Unis

Etant donné son importance, il convient de
signaler l'accord clans le domaine du transport
aérien entre les Etats-Unis d'Amérique d'une
part, et la Communauté européenne et les
Etats membres d'autre part IlS, signé le
30 avril 2007.

Le transport aérien avec les Etats-Unis était
régi par des accords bilatéraux que les Etats
membres avaient conclus avec les autorités
américaines, L'accord du 30 avril 2007 rectifie
la situation d'illégalité constatée par la Cour
de justice suite aux recours en manquements
dirigés contre les Etats membres parties aux
accords bilatéraux, pour violation de la com-

114 Règlement n° 816/2006 du Parlement européen et du Conseil,
du 17 mai 2006, concernant l'octroi de licences obligatoires
pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceu­
tiques destinés à l'exportation vers des pays connaissant des
problèmes de santé publique, JOUE nO L 157, 9 juin 2006,
p. 1.

115 Accord de transport aérien entre les Etats-Unis d'Amérique
d'une part, et la Communauté européenne et les Etats
membres d'autre part, JOUE n° L 134, 25 mai 2007, p. 4.



pétence externes exclusive de la Communauté
européenne 116.

Cet accord met en œuvre un cadre juridique
qui offre à ses parties la possibilité de se livrer
à une concurrence loyale et équitable dans la
fourniture des services aériens internationaux.
En ce qui concerne son champ matériel
d'application, l'accord couvre «les services
aériens internationaux». En revanche, les
transports· aériens exécutés par une partie, en
traversant l'espace aérien situé au-dessus du
territoire d'un seul Etat, restent en dehors de
la sphère d'application de l'accord.

De manière générale, l'accord prévoit une liste
des droits dont jouit chaque partie pour
l'exploitation de services aériens internatio­
naux. Les restrictions unilatérales relatives au
volume du trafic, à la fréquence ou la régula­
rité des services, et aux types d'aéronefs
exploités par les transporteurs aériens sont
supprimées. En outre, l'accord reconnaît la
possibilité des transporteurs de chaque partie
de déployer des activités commerciales sur le
territoire de l'autre partie aux fins de la pro­
motion èt de la vente de services aériens et
d'activités connexes. A cet égard, les transpor­
teurs aériens sont autorisés, sous réserve de
certaines conditions, à conclure des accords de
coopération commerciale avec des transpor­
teurs aériens des autres parties, y compris avec
le transporteur aérien d'un pays tiers.

D'autres dispositions de l'accord traitent des
conditions d'octroi aux transporteurs aériens
de l'autorisation d'exploitation de services de
trafic aérien et d'obtention des agréments tech­
niques. Ces conditions imposent que chaque
partie à l'accord soit propriétaire et ait le
contrôle effectif de ses transporteurs aériens,
que les transporteurs aériens détiennent leur
principal établissement sur le territoire de la
partie pour laquelle ils agissent et qu'ils soient
titulaires d'une licence de transport. De plus,

116 CJCE, 5 novembre 2002, Commission/Autriche, aff. C-475/98,
Rec. p. 1-9767; CJCE, 5 novembre 2002, Commission/Bel­
gique, aff. 471198, Rec. p. 1-9681; CJCE, 5 novembre 2002,
Commission/Danemark, aff.467/98, Rec. p. 1-9519; CJCE,
5 novembre 2002, Commission/Finlande, aff. 469198, Rec.
p. 1-9627; CJCE, 5 novembre 2002, Commission/Allemagne,
aff. C-476/98, Rec. p. 1-9855; CJCE, 5 novembre 2002, Com­
mission/Luxembourg, alf. 472/98, Rec. p. 1-9741; CJCE,
5 novembre 2002, Commission/Suède, aff. C-468/98, Rec. p. 1­
9575; CJCE, 5 novembre 2002, Commission/Royaume-Uni,
aff. C-466/98, Rec. p. 9427.

l'octroi de l'autorisation ou des agréments
n'est opérable que si les conditions d'exploita­
tion de services aériens internationaux conte­
nues. dans les dispositions législatives et régle­
mentaires appliquées par la partie qui examine
la demande sont respectées. Le respect par les
parties des dispositions de l'accord portant sur
la sécurité et la sûreté des services aériens est
également exigé.

L'importance de· la protèctlOïïOeTenvlronne­
ment et des consommateurs doit également
être prise en considération dans le cadre de
l'élaboration et de la mise en œuvre de la poli­
tique aéronautique internationale.

En ce qui concerne les dispositions institution­
nelles, l'accord prévoit la création d'un comité
mixte, composé de représentants des parties,
chargé de l'application de l'accord. En outre,
les parties fixent la procédure de règlement
des différends relatifs à l'interprétation et à
l'application des dispositions de l'accord.

Signalons, enfin, que l'accord «ciel ouvert»
est appliqué provisoirement entre les parties
contractantes depuis le 30 mars 2008. En
outre, la Commission a présenté une proposi­
tion d'extension de l'accord à l'Islande et à la
Norvège en mai 2009 117.

M.N.

B. Constitution d'une entreprise commune
pour la réalisation du système européen
de nouvelle génération pour la gestion du
traftc aérien (SESAR)

Lancé dans le cadre de la coopération établie
entre la Communauté européenne et Eurocon­
trol lls , le projet SESAR (Single European Sky

117 Proposition de décision du Conseil et des représentants des
gouvernements des États membres de l'Union européenne,
réunis au sein du Conseil, concernant la signature et l'appli­
cation provisoire de l'accord de transport aérien entre les
États-Unis d'Amérique, premièrement, la Communauté euro­
péenne et ses États membres, deuxièmement, l'Islande, troi­
sièmement, et le Royaume de Norvège, quatrièmement; et
concernant la signature et l'application provisoire de l'accord
annexe entre la Communauté européenne et ses États
membres, premièrement, l'Islande, deuxièmement, et le
Royaume de Norvège, troisièmement, concernant l'application
de l'accord de transport aérien entre les États-Unis d'Amé­
rique, premièrement, la Communauté européenne et ses États
membres, deuxièmement, l'Islande, troisièmement, et le
Royaume de Norvège, quatrièmement, COM (2009) 226 final.

liS V. site de l'Organisation européenne pour la sécurité de la
navigation aérienne, www.http://eurocontrol.inl.
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Air Traffic Management and Rcsearch) est le
volet technologique du ciel unique européen
ayant pour objectif d'optimiser le trafic aérien
et de le rendre plus sûr par l'utilisation des
nouvelles technologies, telles que celles envi­
sagées dans le cadre du programme Galileo.
Sa réalisation comporte trois phases à mettre
en œuvre d'ici 2020: la phase de définition
(2005-2007), la phase de développement
(2008-2013) et la phase de déploiement (2014­
2020).

La deuxième phase du programme SESAR a
été marquée par l'adoption en février 2007,
par le Conseil, du règlement nO 219/2007 rela­
tif à la constitution d'une entreprise commune
pour. la réalisation du système européen de
nouvelle génération pour la gestion du trafic
aérien (SESAR) 119.

Créée comme une entité sans but lucratif, sur
la base de l'article 171 CE, l'entreprise com­
mune possède, dans tout Etat membre, «la
capacité juridique la plus large reconnue aux
personnes morales par la législation
nationale» 120. Sa principale mission consiste à
moderniser le système de gestion du trafic
aérien par la coordination et la concentration
des efforts de recherche et de développement
pertinents déployés dans la Communauté.
Ayant son siège à Bruxelles, l'entreprise com­
mune cessera d'exister le 31 décembre
2016 121 ou huit ans après l'approbation par le
Conseil du plan directeur européen de gestion
du trafic aérien en Europe (<< le plan directeur
ATM») 122.

Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du
règlement instituant l'entreprise commune
SESAR seront adoptées conformément à la

----------:-déeisien-1-999/468 du Conseil, du ~8 juin
1999, fixant les modalités de l'exercice des
compétences d'exécution conférées à la Com-

119 Règlement n° 21912007 du Conseil, dn 27 février 2007. relatif
il la constitution d'une entreprise commune pour la réalisation
du système européen de nouvelle génération pour la gestion
du trafic aérien (SESAR) , JOUE n° L 64, 2 mars 2007, p. 1;
règlement na 136112008, du Conseil, du 6 décembre 2008,
modifiant le règlement na 21912007 relatif à la constitution
d'une entreprise commune pour la réalisation du système
européen de nouvelle génération pour la gestion du trafic
aérien (SESAR), JOUE n° L 352, 31 décembre 2008, p. 12.

120 Art. 2, §2, du règlement na 21912007.
121 Modification introduite par l'miic1e l, § 1, du règlement

n" 136112008.
122 Art. l, §2, du règlement nO 219/2007.
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mission 123. Plus spécifiquement, la Commis­
sion européenne est chargée de la réalisation
des évaluations sur la mise en œuvre du pré­
sent règlement, des résultats obtenus par
l'entreprise commune et ses méthodes de tra­
vail, ainsi que de la situation financière géné­
rale de l'entreprise commune. Elle a adopté en
mars 2007 une communication présentant
l'état d'avancement du projet SESAR 124.

Notons, enfin, que le plan directeur européen de
gestion du trafic aérien du projet SESAR a été
approuvé par le Conseil le 30 mars 2009 125.

M.N.

C. Communication «Un plan d'action pour
renforcer les capacités, l'efficacité et la
sécurité des aéroports en Europe»

Après la libéralisation du secteur des transports
aériens européens - étape franchie avec l'adop­
tion des trois règlements du Conseil, communé­
ment appelés le «troisième paquet aérien» 126_,

la Commission européenne s'attaque au pro­
blème de la croissance du trafic aérien.

La communication de la Commission euro­
péenne «Un plan d'action pour renforcer les
capacités, l'efficacité et la sécurité des aéro­
ports en Europe» se fixe comme objectif de
définir les mesures à suivre pour faire face à
la pénurie à venir des capacités aéroportuaires.

Le document de l'exécutif communautaire pré­
voit cinq actions à entreprendre:

- mieux exploiter les capacités aéroportuaires
existantes;

123 Décision 19991468 du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les
modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées
il la Commission, JOUE n° L 184, 17 juillet 1999, p. 23,
modifiée en dernier lieu par la décision 2006/512 du Conseil,
du 17 juillct 2006, JOUE n° L 200, 22 juillet 2006, p. Il.

124 Communication de la Commission, Etat d'avancement du pro­
jet de réalisation du système européen de nouvelle génération,
COM (2007) 103 final.

125 Décision 2009/320 du Conseil, du 30 mars 2009, approuvant
le plan directeur européen de gestion du trafic aérien du projet
de recherche sur la gestion du trafic aérien dans le ciel unique
européen (SESAR), JOUE n° L 95, 9 avril 2009, p. 41.

126 Règlement nO 2407/92 du Conseil, du 23 juillet 1992, concer­
nant les licences des transporteurs aériens, JOCE n° L 240,
24 août 1992, p. 1; règlement n° 2408/92 du Conseil, du
23 juillet 1992, concernant J'accès des transporteurs aériens
communautaires aux liaisons aériennes intracommunautaire,
JOCE n° L 240, 24 août 1992, p. S; règlement n° 2409/92 du
Conseil, du 23 juillet 1992. sur les tarifs des passagers ct de
fret des services aériens, JOCE nO L 240, 24 août 1992, p. 15.



- adopter une approche cohérente des opéra­
tions de sécurité aérienne dans les aéroports;

- promouvoir la «comodalité», c'est-à-dire
l'intégration et la collaboration entre modes
de transport;

- améliorer les capacités environnementales
des aéroports et le cadre de planification des
nouvelles infrastructures aéroportuaires; et

- élaborer et mettre en œuvre des solutions
technologiques rentables.

Afin de réaliser un inventaire des capacités
aéroportuaires à l'échelle européenne, la Com­
mission propose la mise en place, avec l'appui
des Etats membres, d'un observatoire qui
constituera un centre paneuropéen sur la ges­
tion du trafic aérien. Le renforcement de la
capacité aéroportuaire implique l'amélioration
de l'efficacité de l'utilisation de l'infrastruc­
ture existante, mais aussi un appui pour la
création de nouvelles infrastructures.

Dans le domaine de la sécurité aéroportuaire, la
Commission européenne recommande l'exploi­
tation des systèmes de navigation par satellite
(GNSS), qui contribuent à la prévention de col­
lisions avec un obstacle naturel. En outre, la
mise en œuvre du programme SESAR devrait
amener l'inclusion complète des GNSS dans le
plan européen de radionavigation.

En reconnaissant l'importance des instruments
financiers de la Communauté pour le soutien du
secteur aéroportuaire, la Commission européenne
affüme la disponibilité du financement de pro­
jets de comodalité au titre RTE-T du Fonds
européen de développement régional et du
Fonds de cohésion, pour la période 2007-2013.
Les Etats membres sont invités à contribuer au
développement des platefom1es intermodales
dans les aéroports (liaisons fenoviaires vers les
aéroports et aménagement de gares dans ceux­
ci) pour accroître l'effi cacité des transports fer­
roviaires comme des transports aériens.

M.N.

pagnées de plusieurs annexes, rapports et
documents de travail connus sous le nom
générique du troisième paquet «Energie».

Parmi ces documents s'inscrit la communica­
tion-cadre intitulée «Une politique de l'énergie
pour l'Europe» 127, dans laquelle la Commis­
sion européenne se prête à une analyse straté­
gique de la situation énergétique européenne et
établit le plan d'action à suivre dans les
années à venir~ -"-----"-----"i

Face aux défis énergétiques de durabilité du
développement, de sécurité d'approvisionne­
ment et de compétitivité du marché de l'éner­
gie, la Commission européenne compte
prendre en considération trois volets pour la
définition de la politique de l'énergie:

- lutter contre le changement climatique;

- réduire la vulnérabilité extérieure de l'Union
européenne à l'égard des importations
d'hydrocarbures; et,

- promouvoir l'emploi et la croissance, et
fournir ainsi une énergie sure et abordable
aux consommateurs.

Dans ce cadre, la Commission affirme comme
objectif stratégique de la nouvelle politique
européenne de l'énergie l'action de l'Union
européenne visant la réduction des émissions de
gaz à effet de sene. Concrétisé, cet objectif sup­
pose que l'Union européenne parviendra en
2010 à une réduction d'au moins 20% des
émissions de dioxyde de carbone par rapport à
1990, tandis qu'à l'échelle européenne sera
obtenue une réduction de 50%. Par ailleurs, ces
éléments sont repris dans la communication de
la Commission européenne «Limiter le réchauf­
fanent climatique à 2 degrés Celsius: Route à
suivre à l'horizon 2020 et au-delà» 128.

Le plan d'action, exposé par la Commission,
aborde le problème de la sécurité d'approvi­
sionnement énergétique et établit les mesures
nécessaires pour rendre le marché de l'énergie
plus concurrentiel. A cet effet, la Communica-

VII.I Energie

A. Une politique de l'énergie pour l'Europe

En janvier 2007, la Commission européenne a
adopté une dizaine de communications accom-

127 Communication de la Commission au Conseil européen el BU

Parlement européen. Une politique de l'énergie pour l'Europe,
COM (2007) j final.

128 Communication de la Commission européenne au Parlement
européen, au Comité économique et social européen et au
Comité des Régions, Limiter le réchauffement climatique à
2 degrés Celsius" Route à suivre il l'horizon 2020 et au-delà,
COM (2007) 2 final.
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tion prévoit des objectifs ambitieux qui traitent
de l'efficacité énergétique, des énergies renou­
velables et de l'utilisation des biocarburants.
Pour y parvenir, il faudra:

- économiser 20% d'énergie d'ici 2020 par
rapport à 1992;

- garantir que les énergies renouvelables
constitueront d'ici 2020 20 % du budget
énergétique européen; et

- faire passer à 10% la part des biocarburants
dans le total des produits pétroliers consom­
més en 2010.

Le plan d'action aborde également la question
essentielle de la séparation qui doit être opérée
entre la gestion des réseaux de gaz et d'élec­
tricité et les activités de production ou de dis­
tribution. Dans le but de faire du marché inté­
rieur de l'énergie une réalité, la Commission
insiste, entre autres, sur la nécessité d'une
régulation efficace au niveau communautaire.
En ce qui concerne la sécurité de l'approvi­
sionnement, la communication souligne
l'importance de la mise en œuvre des instru­
ments de coopération entre les Etats membres,
ainsi que de la diversification des sources
d'approvisionnement, des fournisseurs et des
voies de transports.

Les avancées préconisées par la Commission
européenne sont développées dans les autres
actes intégrés au paquet «Energie», notam­
ment dans les communications de la Commis­
sion «Perspectives du marché intérieur du gaz
et de l'électricité» 129 et «Feuilles de route
pour les sources d'énergie renouvelables» 130.

Les actions présentées par la Commission
européenne ont été prises en considération par
le Conseil européen dans le Plan d'action glo-

--~--_varâans le domaine de l'énergie pour la
période 2007-2009, du 9 mars 2007 131.

Notons enfin que la Commission européenne a
adopté le troisième train de propositions légis­
latives en matière de politique énergétique

129 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen, Perspectives du marché intérieur du gaz et de
l'électricité, COM (2006) 841 final.

130 Communication de la Commission, Feuille de route pour les
sources cI'énergie renouvelables. Les sources cI'éncrgie renou­
velables au 21 e siècle: construire un avenir plus cIurable,
COM (2006) 848.

131 Conseil européen cIe Bruxelles cIes 8 et 9 mars 2007, Conelu­
sions cIe la Présidence, Annexe 1.
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européenne 132 en septembre 2007. Les propo­
sitions de la Commission ont conduit à f' adop­
tion par le Conseil et par le Parlement euro­
péen des trois règlements 133 et des deux
directives 134 visant la libéralisation totale des
marchés du gaz et de l'électricité en Europe.

M.N,

B, Communication de la Commission «Vers
une charte européenne des droits des
consommateurs d'énergie»

En juillet 2007, la Commission européenne a
adopté la communication «Yérs une charte euro­
péenne des droits des consommateurs
d'énergie» 135 en vue d'établir la marche à suivre
pour améliorer les droits des consommateurs
dans le marché intélieur du gaz et de l'électricité,

L'initiative de la Commission s'inscrit dans la
continuité de son engagement affirmé dans la
communicqtion «Une politique de l'énergie
pour l'Europe» du 10 janvier 2007 136, qui est

132 Proposition de règlement cIu Parlement européen et cIu Conseil
mocIifiant le règlement n° 177512005 concernant ks concIitions
d'accès aux réseaux de transport cIe gaz naturel, COM (2007)
532 final; proposition de règlement du Parlement européen et
du Conseil modifiant le règlement n° 1228/2003 sur les concIi­
tions d'accès au réseau ponr les échanges transfrontaliers
cI'électricité, COM (2007) 531 final; proposition de règlement
cIu Parlement européen et cIu Conseil instituant une Agence de
coopération des régulateurs de l'énergie, COM (2007)
530 final; proposition de directive du Parlement européen et
du Conseil modifiant la directive 2003/55 concernant des
règles communes pour le marché intérieur cIu gaz naturel,
COM (2007) 529 final; proposition de directive du Parlement
européen et cIu Conseil modifiant la cIirective 20(13/54 concer­
nant des règles communes pour le marché intérieur de l'élec­
tricité, COM (2007) 528 final.

133 Règlement n° 71512009 du Parlement européen et cIu Conseil,
cIu 13 juillet 2009, concernant les conditions cI'accès aux
réseaux de Iransport cIe gaz naturel et abrogeant le règlement
n° 1775/2005, JOUE nO L 211, 14 août 2009, p, 36; règle­
ment n° 714/2009 cIu Parlement européen et cIu Conseil, cIu
13 juillet 2009, sur les concIitions d'accès au réseau pour les
échanges transfrontaliers d'électricité et abrogeant le règle­
ment n° 1228/2003, JOUE nO L 211, 14 août 2009, p, 15;
règlement n° 71312009 cIu Parlement européen et cIu Conseil,
cIu 13 juillet 2009, instituant une agence de coopération cIes
régulatenrs cIe l'énergie, JOUE nO L 211, 14 août 2009, p, 1.

134 Directive 2009173 du Parlement Européen et cIu Conseil, cIu
13 juillet 2009, concernant des règles commnnes pour le mar­
ché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55,
JOUE n° L 2U, 14 aoùt 2009, p, 94; directive 2009172 cIu
Parlement Européen et cIu Conseil, du 13 juillet 2009, concer­
nant des règles communes pour le marché intérieur de l'élec­
tricité et abrogeant la directive 2003/54, JOUE n° L 211,
14 août 2009, p. 55.

135 Communication cIe la Commission, Vers une chartc euro­
péenne des droits des consommateurs d'énergie, COM (2007)
386 final.

136 Communication de la Commission au Conseil ct au Parlement
européen, Une politique de j'énergie pour l'Europe, COM
(2007) 1 fil/al.



de définir dans un seul et même document les
droits des consommateurs des services d'élec­
tricité et du gaz.

La communication du 5 juillet 2007 se veut un
document de consultation 'qui présente dans
son annexe les éléments nécessaires à la réa­
lisation de la future charte. A cet égard, la
Commission prévoit que la charte européenne
des droits des consommateurs énoncera la

~----législation communautaire existante en la
matière et l'action correspondant à neuf points
estimés essentiels pour les droits et les intérêts
des consommateurs (Connexion; Contrats;
Prix, tarifs et SUIVI; Libre choix du
fournisseur; Information; Plaintes;
Représentation; Mesures sociales; Pratiques
commerciales déloyales).

Outre l'amélioration de la production, de la
transmission et de la consommation de gaz et
d'électricité, l'objectif de la charte sera d'offrir
aux consommateurs des informations néces­
saires pour qu'ils puissent opérer des choix
raisonnables concernant l'approvisionnement et
['efficacité énergétique. En ce sens, la Com­
mission invite toutes les parties concernées à
diffuser le plus largement possible la version
définitive de la charte qui figurera' dans une
deuxième communication.

M.N.

C. Libéralisation et conéurrence

La libéralisation du marché de l'énergie
s'effectue progressivement en Europe. Sa réus­
site est néanmoins conditionnée par la mise en
place de règles garantissant le développement
de la concurrence. Tel est l'objectif du
«troisième train de propositions législatives»
adopté en 2007 par la Commission. On men­
tionnera tout d'abord une proposition de nou­
veau règlement instituant une Agence euro­
péenne de coopération des régulateurs
nationaux de l'énergie. Ensuite, les amende­
ments suivants de la réglementation existante
sont proposés: une proposition de directive
modifiant la directive «électricité» 137, une
proposition de directive modifiant la directive
«gaz» 138, une proposition de règlement modi-

137 Document 2003/54.
138 Document 2003/55.

fiant le règlement «électricité» 139 et une pro­
position de règlement modifiant le règlement
«gaz» 140.

. La principale mesure proposée consiste dans la
séparation de la production/distribution d'éner­
gie de son transport. Concrètement, cela
implique que la propriété des réseaux doit être
dissociée de leur exploitation. Subsidiairement,
il est possible pour les entreprises intégrées
verticalement de rester propriétaires des
réseaux pour autant que leur exploitation soit
confiée à un gestionnaire indépendant. Cette
mesure devrait essentiellement permettre d'évi­
ter les problèmes de discrimination de la part
des entreprises de transport: il ne leur est plus
possible de favoriser leur filiale de production
par rapport aux entreprises concurrentes.

Les autres mesures consistent dans le renfor­
cement des régulateurs nationaux (indépen­
dance, pouvoir d'enquêter, de prendre des
décisions contraignantes), dans. la création
d'une Agence européenne et dans l'établisse­
ment d'un Réseau européen des gestionnaires
de réseau ayant pour objectif la mise en place
de standards.

L'ensemble de ces mesures permettra l'instau­
ration d'une conCUl1'ence effective et correcte­
ment régulée: elles constituent «le meilleur
moyen qu'offre le nouveau paquet législatif
pour améliorer les conditions proposées aux
consommateurs européens. Elle est indispen­
sable pour susciter des prix de l'énergie com­
pétitifs, améliorer la sécurité d'approvisionne­
ment et contribuer comme il se doit à la
réalisation des objectifs environnementaux» 141.

M.N.

D. Institution d'une entreprise commune pour
ITER et le développement de l'énergie de
fusion et lui conférant des avantages

Les programmes de recherche menés dans le
domaine de la fusion nucléaire ont abouti à la
conclusion de l'accord. ITER (International

139 Document 1228/03.
140 Document 1775/05.
141 MEMO/01361, Pour «énergiser» l'Europe, un véritable mar­

ché bénéfidal1t d'un approvisionnement sûr, p. 6. Disponible
à l'adresse Internet: http://europa.eu/rapid/pressReleases
Action.do ?reference=MEMO/07/361 &forma1=HTML&agecl= 1
&language=FR&guiLanguage=en.
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Thermonuclear Experimental Reactor) par la
Communauté européenne de l'énergie atomi­
que (Euratom) et le Japon 142. Cet accord met
en place l'organisation internationale ITER,
responsable de la construction d'une installa­
tion expérimentale visant à démontrer la faisa­
bilité de la fusion nucléaire en tant que source
d'énergie.

La décision du Conseil de mars 2007 143 vise
à instituer,. sur la base du traité Euratom, une
entreprise commune pourITER et le dévelop­
pement de l'énergie de fusion, abrégée
«Fusion for Energy».

La mission principale de l'entreprise com­
mune, dont le siège est établi à Barcelone, est
de veiller à ce que la contribution européenne
soit apportée à temps au projet international de
recherche portant sur le futur réacteur de
fusion thermonucléaire, ITER. Ainsi, l' entre­
prise commune est chargée de la gestion des
contrats accordés aux entreprises et aux orga­
nismes de recherche européens en vue de four­
nir les composantes nécessaires au projet
ITER.

Les membres de l'entreprise commune sont
Euratom, représentée par la Commission, les
Etats membres de l'Euratom et les pays tiers
qui ont conclu un accord de coopération avec
Euratom et exprimé le souhait de devenir
membre de l'entreprise commune. La Suisse a
adhéré à l'entreprise commune en novembre
2007 144.

M.N.

142 Accord entre la -Communauté européenne de l'énergie ato­
mique et le Japon aux fins de la mise en œuvre conjointe des
activités relevant de l'approche élargie dans le domaine de la
recherche sur l'énergie de fusion, JOUE n° L 246, 21 sep­
tembre 2007, p. 32.

143 Décision 20071198IEuratom du Conseil, du 27 mars 2007, ins­
tituant une entreprise commune pOlir [TER et le développe­
ment de l'énergie de fusion et lui conférant des avantages,
JOUE n° L 90, 30 mars 2007, p. 58.

144 Décision 2008172IEuratom de [a Commission, du 22 novembre
2007, concernant la conclusion d'accords sous forme
d'échange de lettres entre la Communauté européenne de
l'énergie atomique (Euratom) et la Confédération suisse
(Suisse) sur l'application de l'accord ITER, de l'accord sur les
privilèges et immunités pour ITER et de l'accord concernant
l'approche élargie au ten'itoire de la Suisse et sur l'adhésion
de la Suisse à l'entreprise commune pour ITER et le déve­
loppement de l'énergie de fusion, JOUE n° L 20/J l, 24 jan­
vier 2008.
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VIII.I Environnement - consommateurs
- politique de la santé

A. Livre vert «Adaptation au changement
climatique en Europe :/es possibilités
d'action de l'Union européenne))

La Commission a présenté en juin 2007 un
livre vert sur le changement climatique 145

dans lequel elle explique les grandes lignes de
l'action com!11Unautaire relative au changement
climatique et pose une série de questions.

Dans une première partie, la Commission
constate que le changement climatique néces­
site l'application de deux principes
complémentaires: l'atténuation qui vise à la
réduction immédiate et drastique des émissions
de gaz à effet de serre, et l'adaptation qui
repose sur la constatation d'une modification
inéluctable du climat mondial et vise à réduire,
les risques négatifs liés aux conséquences du
changement climatique. La Commission
expose également les effets négatifs de la
hausse des températures mondiales qui peuvent
d'ores et déjà être constatés dans le monde et
qui menacent de s'amplifier dans les décennies
à venir, soit notamment la diminution de
l'accès à l'eau potable, la perte d'une part
importante de biodiversité, l'élévation du
niveau de la mer et la péjoration de la santé
humaine et animale.

La Commission présente, dans une deuxième
partie, les quatre piliers sur lesquels devrait
reposer l'action de l'Union européenne. Le
premier pilier repose sur la constatation que
cette action doit être mise en place immédia-
tement, à travers les politiques-actuelles-eL------­
futures, au niveau des Etats membres, d'une
part, et de l'Union et des Etats membres,
d'autre part. Cette action doit également être
intégrée dans les programmes de financement
communautaires existants au sein de chaque
Etat membre et de nouvelles réponses straté-
giques doivent être apportées aux politiques
communautaires que les effets du changement
climatique touchent directement ou indirecte-
ment.

14, CaM (2007) 354 final ct SEC (2007) 849 du 29 juin 2007.



Le deuxième pilier vise l'action extérieure de
l'Union européenne et la mise en place de par­
tenariats avec les pays en développement, les
pays voisins et les pays industrialisés. Le rôle
de la politique étrangère et de sécurité com­
mune (PESC) est primordial dans ce domaine
pour permettre à l'Union de prévenir et de
prendre en charge les conflits ayant pour enjeu
l'accès aux ressources naturelles ou les catas-

__tropbes-llaturelles---1:ésultant des bouleverse­
ments climatiques.

Le troisième pilier repose sur les connais­
sances scientifiques liées au climat. La Com­
mission considère que ces connaissances per­
mettront une meilleure planification des
politiques climatiques en ce qu'elles réduiront
les incertitudes qui subsistent en particulier sur
la précision des prévisions, sur les effets du
changement climatique ainsi que les mesures
les plus urgentes et les plus efficaces qui doi­
vent être adoptées. Le 7ème programme-cadre
de recherche de l'Union européenne (2007­
2013) accorde d'ailleurs une large place à
cette question.

Enfin, le quatrième pilier est fondé sur la
nécessité de faire participer la société, les
entreprises et le secteur public à l'élaboration
de stratégies d'adaptation coordonnées et glo­
bales. Une profonde restructuration de certains
secteurs économiques dépendants de la météo­
rologie ou qui sont particulièrement exposés
aux effets du changement climatique risque de
s'avérer nécessaire. Une action au niveau de
l'Union européenne comporte ainsi un a,van­
tage réel et permet d'agir de manière intégrée
et coordonnée.

En avril 2009, la Commission a présenté un
livre blanc sur l'adaptation au changement cli­
matique dans lequel elle indique que les effets
du changement climatique interviendront plus
rapidement et seront plus graves que les esti­
mations faites en 2007. Elle y réaffirme la
détermination de l'Union européenne à réduire
les émissions de gaz à effet de sene, et met
également en avant la nécessité d'améliorer
l'application dans les Etats membres des
mesures d'adaptation mises en œuvre par
l'Union européenne.

E. M.

B. Lignes directrices pour Ja surveillance et Jo
déclaration des émissions de gaz à effet
de serre

La Commission a adopté en juillet 2007 la
décision 2007/589 146 visant à établir des
lignes directrices exhaustives, cohérentes,
transparentes et précises afin de permettre au
système d'échange de quotas d'émission de
gaz à effet de serre de fonctionner de-manière
adéquate. Ce système a été établi par la direc­
tive 2003/87 147 du Parlement européen et du
Conseil du 13 octobre 2003.

Cette décision fait suite à un réexamen de la
décision 20041156 de la Commission concer­
nant l'adoption de lignes directrices pour la
surveillance et la déclaration des émissions de
gaz à effet de sene 148 et tend à rendre plus
claires et plus avantageuses sur le plan écono­
mique ces lignes directrices. Une série d'amé­
liorations sont définies à l'annexe l (lignes
directrices générales) ainsi qu'aux annexes II à
XII (lignes directrices spécifiques) de la pré­
sente décision. C'est en particulier sur le plan
de la surveillance et de la déclaration des
émissions de gaz à effet de serre que l'accent
est mis afin de pe1Tl1ettre un bon fonctionne­
ment du système d'échange de quotas d'émis­
sions.

KM.

C. Création d'un groupe européen de haut
niveau sur Jo sûreté nucléaire et Jo gestion
des déchets

En juillet 2007, la Commission a rendu une
décision 2007/530/Euratom 149 sur la base de
l'article 135 du traité CEEA créant le groupe
européen de haut niveau sur la sûreté nucléaire
et la gestion des déchets.

Ce groupe de haut niveau, composé de
27 représentants nationaux, aura essentielle­
ment pour rôle de conseiller et d'assister la
Commission dans l'élaboration de nouvelles
règles européennes en matière de sûreté des
installations nucléaires et de gestion sûre des

146 JOUE na L 229, 31 aoüt 2007, p. 1.
147 JOUE na L 275, 25 octobre 2003, p. 32.
148 JOUE na L 59, 26 février 2004, p. 1.
149 JOUE na L 195, 27 juillet 2007, p. 44.
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combustibles irradiés et des déchets radioac­
tifs, mais également de faciliter les consulta­
tions, la coordination et la coopération des
autorités réglementaires nationales.

Le groupe a présenté son premier rapport
d'activités en juillet 2009. La Commission
s'est félicitée des recommandations présentées
par ce rapport et a appelé à la poursuite des
efforts conjoints en vue d'élaborer un cadre
communautaire performant sur la sûreté des
installations nucléaires et la gestion sûre des
déchets radioactifs.

E.M.

D. Coopération en matière de sûreté
nucléaire

Le Conseil a adopté, en février 2007, un règle­
ment n° 300/2007/Euratom instituant un instru­
ment relatif à la coopération en matière de
sûreté nucléaire 150 sur la base de ]' article 203
du traité CEEA.

Ce règlement remplace le règlement nO 99/
2000/Euratom du Conseil relatif à la fourniture
d'une assistance aux Etats partenaires
d'Europe orientale et d'Asie centrale 151, ainsi
que les décisions du Conseil n° 98/81, du
5 juin 1998, relative à une contribution de la
Communauté à la Banque européenne pour la
reconstruction et le développement en faveur
du Fonds pour la réalisation d'un massif de
protection à Tchernobyl152 et 2001/824 du
16 novembre 200 l, concernant une contribu­
tion slipplémentaire de la Communauté euro­
péenne à la Banque européenne pour la
reconstruction et le développement en faveur
du Fonds pour la réalisation d'un massif de
protection à Tchernoby1153 .

Suite à l'accident survenu à Tchernobyl en
1986, la Communauté a pris conscience de
l'importance de mettre en place une action au
niveau communautaire relative à l'amélioration
de la sûreté nucléaire. Le règlement établit un
cadre financier d'aide aux pays tiers qui
couvre la période du 1er janvier 2007 au
31 décembre 2013 (art. 23, al. 2) et porte sur

150 JOUE n° L 81, 22 mars 2007, p. 1.
151 JOUE n° L 12, 18 janvier 2000, p. 1.
152 JOUE n° L 171, 17 juin 1998, p. 31.
153 JOUE n° L 308, 27 novembre 2001, p. 25.
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un montant de 524 millions d'euros (art. 20,
al. 1). Cette aide est complémentaire à toute
aide fournie par la Communauté au titre
d'autres instruments 154. Le financement peut
notamment prendre la forme de projets ou de
programmes, de subventions, de contributions
à des fonds, ou de ressources humaines ou
matérielles (art. 8). Cette aide est mise en
œuvre sur la base des documents de stratégie
pluriannuels adoptés par la Commission, qui
précisent en particulier les objectifs et résultats
attendus et les allocations financières indica­
tives (art. 3 à 5).

E.M.

E. Protection de l'environnement par le droit
pénal

La Commission a adopté, en février 2007, une
proposition de directive relative à la protection
de l'environnement par le droit pénal 155 qui
remplace la précédente proposition de directive
aux fins d'intégrer les conclusions de la Cour
de justice dans son arrêt du 13 septembre
2005 156, lequel a annulé la décision-cadre
2003/80/JAI relative à la protection de l'envi­
ronnement par le droit pénal 157.

Cette proposition basée sur les articles 174,
paragraphe 2, et 175, paragraphe 1, CE, éta­
blit une liste d'actes commis intentionnelle­
ment ou par négligence constitutifs d'une
infraction pénale (art. 3), d'une part, et
impose aux Etats membres de prévoir des
sanctions pénales effectives, proportionnées et
dissuasives. En outre, ils fixent des seuils
maximums de peine d'emprisonnement qui
devront au moins être l2.révus par l~§_~glsla­

tions de tous les Etats membres (art. 5),
d'autre part. La proposition pose également le
principe de la responsabilité des personnes
morales (art. 6) ainsi que les sanctions qui
peuvent leur être imposées, en particulier sous
la forme d'amendes d'un montant maximal de

154 Par exemple des instruments d'aide humanitaire, d'aide à la
pré-adhésion, de coopération au développement, de stabilité
(art. 2, al. 1).

155 COM (2007) 51 et SEC (2007) 160 et 161 du 9 février 2007.
156 CJCE, 13 septembre 2005. Commission/Conseil, aiT. C-176/03,

Rec. p. J-7879.
157 Décision-cadre du 27 janvier 2003, JOUE na L 29, 5 février

2003, p. 55.



300.000 à 1.500.000 € au moins selon
l'infraction commise (art. 7, § 2).

La directive 2008/99 du Parlement européen et
du Conseil relative à la protection de l'envi­
ronnement par le droit pénal a finalement été
adoptée en novembre 2008 158.

E. M.

F. Nouveau régime général portant sur la
prévention et la réduction de la pollution

Considérant que la première directive 96/
61 159, portant sur la prévention et la réduc­
tion de la pollution, avait subi d'importantes
modifications substantielles, il était néces­
saire d'introduire un nouveau régime général,
plus clair et plus rationnel. En effet, un cer­
tain nombre d'harmonisations sectorielles
avaient eu lieu, mais elles ne concernaient
que des aspects ponctuels de la prévention
de la pollution, en particulier la lutte contre
la pollution atmosphérique, qui a fait l'objet
de la directive 84/360 16°, et les substances
versées dans le milieu aquatique de la Com­
munauté, consacrées par la direcÜve 2006/
11 161 . Aucune mesure d'harmonisation
n'était prise pour la prévention de la pollu­
tion des sols.

La directive 2008/1 162 abroge la directive 96/
61 et complète la législation communautaire
relative à la prévention et à la réduction de la
pollution. A la lumière du degré d'harmonisa­
tion existant, ainsi que des lacunes en droit
communautaire de l'environnement, la direc­
tive de 2008 a pour objectif de codifier les
principes régissant la prévention et la réduc­
tion de la pollution à la fois de l'air, de l'eau

[58 JOUE na L 328. 6 déccmbre 2008. p, 28.
[59 Directive 96/61 du Conseil, du 24 septembre 1996, relative à

la prévention et à ln réduction intégrées de la pollution. JOUE
nO L 257. 10 octobre 1996. p. 26.

160 Directive 84/360 du Conseil, du 28 juin 1984, relative à la
lutte contre la pollution atmosphérique en provenance des
installations industrielles, JOUE n° L 188, 16 juillel 1984,
p. 20.

161 Directive 2006/11 du Parlement européen et du Conseil, du
15 février 2006, concernant la pollution causée par cenaincs
substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de
la Communauté. JOUE nO L 64, 4 mars 2006, p.52,

162 Directive 200811 clu Parlement européen et du Conseil, du
15 ianvier 2008, relative à la prévention et à la réduction
intégrées de la pollution, JOUE na L 24, 29 janvier 2008,
p, 8.

et du sol et d'établir un nouveau régime géné­
raI dans ce domaine 163,

Il incombe aux Etats membres d'accorder les
autorisations nécessaires pour limiter, autant
que possible, les effets héfastes de la pollution
afin d'utiliser l'énergie de façon optimale et de
faire cesser les effets pollueurs de l'exploita­
tion de certains sites 164.

Les exploitants sont tenus de présenter une
demande d'autorisation pour pouvoir exploiter
des te1Tains dans les Etats membres. Les
demandes doivent être accompagnées par une
description de l'installation, attestant la satis­
faction des critères de prévention de la pollu­
tion posés par les autorités nationales compé­
tentes 165, Les autorisations accordées par les
autorités nationales indiquent les valeurs
d'émission de substances polluantes, afin
d'assurer l'efficacité des mesures de sur­
veillance et d'évaluation 166.

Ces procédés de contrôle et de surveillance
permettent aux autorités compétentes de réexa­
miner et, en cas de besoin, de retirer les auto­
risations accordées ou d'introduire de nou­
velles technologies permettant la baisse
significative de la pollution 167.

L'un des aspects originaux de la directive
200811 est l'implication du public. Les catégo­
ries de personnes concernées par les exploita­
tions des sites doivent disposer de moyens
effectifs de participation dans l'attribution des
autorisations. Elles sont également informées
de toute nouvelle autorisation, des résultats de
la surveillance continue, du réexamen des
techniques de prévention et des éventuels
retraits des autorisations 168.

Compte tenu de l'ampleur de l'harmonisation
établie par la directive 200811, les directives
84/360 et 96/61 sont abrogées.

Lj, G.

163 Art. 1 «Objectif et champ d'applicaliom>,
164 Art. 3 «Principes généraux de~r.; obligations ,fondamentales de

l'explo/tam>>,
165 Art. 6 «Demande d'aulorisaliom>,
166 Art. JO «Condilions d'aulorisaliom> ,
167 Art. 13 «Réexamen el aclualisation des conditions d'autorisa­

fion par l'autorité compétente».
[68 Art, IS «Accès à l'information et participilt/on du public à la

procédure d'autorisation»,
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lX. 1 Science - éducation et formation
- culture

A. Création de la Fondation européenne pour
la formation (refonte)

La Communauté européenne favorise, depuis
1989, la formation continue des ressortissants
d'un certain nombre de pays tiers. Le règle­
ment n° 133912008 169 relatif à la création de
la Fondation européenne pour la formation,
constitue une importante avancée dans ce.
domaine 170.

AI' origine, la Fondation avait pour but le
développement des pays d'Europe centrale et
orientale, en particulier la Hongrie et la
Pologne 171. Plusieurs règlements du Conseil
se sont succédé et ont étendu la liste des pays
bénéficiaires aux Etats indépendants de l'ex­
Union soviétique, à la Mongolie 172 et aux
pays des Balkans occidentaux 173.

Avec ce nouveau règlement, la Communauté
européenne tente de mettre en place une
infrastructure régionale afin d'assurer une coo­
pération efficace et des aides appropriées pour
le développement optimal de l'éducation et de
la formation continue. A cette fin, la Fonda­
tion est dotée de la personnalité juridique 174 et
d'un budget propre 175. Ses fonctions, mul­
tiples et évolutives, s'inscrivent dans des
orientations générales comme la fourniture
d'informations et de conseils stratégiques aux
pays tiers, la promotion de la connaissance au
niveau national et régional, le soutien à la

169 Règlement nO 1339/2008 du Parlement européen et du
Conseil, du 16 décembre 2008, porlant création d'une Fonda­
tion européenne pour la formation (refonte), JOUE n° L 354,
'31 décembre 2008, p. 82. .

170 Conclusions du Conseil européen de Strasbourg des 8 et
9 décembre 1989, SN 441/2/89.

17l Règlement nO 3906/89 du Conseil, du 18 décembre 1989, rela­
tif à l'aide économique en faveur de la République de Hongrie
ct de la République populaire de Pologne, lOCE n° L 375,
23 décembre 1989, p. Il.

172 Règlement n° 2063/94 du Conseil, du 27 juillet 1994, modi­
fiant le règlement n° 1360/90 portant création d'une Fondation
européenne pour la formation, lOCE nO L 216, 20 août 1994,
p. 9.

173 Règlenient n° 2666/2000 du Conseil, du 5 décembre 2000,
relatif à l'aide à l'Albanie, à la Bosnie-et-I-Ierzégovine, à la
Croatie, à la République fédérale de Yougoslavie et à
l'ancienne République yougoslave de Macédoine et abrogeant
le règlement nO 1628/96 ainsi que modifiant les règlements
n° 3906/89 et n" 1360/90 et les décisions 97/256 et 1999/311,
lOCE nO L 306, 7 décembre 2000, p. 1.

174 Art. 3 «Dispositions générales», § 1.
175 Art. 15 à 18.
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création des capacités pour le développement
du capital humain, l'encouragement de
[' échange d'informations et d'expériences ainsi
que la création de réseaux entre les pays par­
tenaires et la fourniture d'aides communau­
taires 176.

L'autonomie de la Fondation n'est cependant
pas absolue car ses activités sont attentivement
scrutées par les institutions. Les Etats
membres assurent leur influence au sein du
Conseil de direction, composé d'un représen­
tant par Etat 177. Des rapports annuels sur
l'avancement des activités sont adressés aux
instances compétentes du Parlement européen,
de la Commission, du Conseil, de la Cour des
comptes et du Comité économique et social
européen 178, La coopération étroite entre le
Parlement, la Commission et le Conseil est
aussi décisive pour l'autorisation, l'ajustement
et l'établissement du budget de la Fonda­
tion 179.

Les pays tiers, bénéficiaires des actions, peu­
vent également participer aux travaux de la
Fondation, bien gue leur implication soit

. moins importante que celle des institutions de
l'Union.

En vertu de l'article 23, les pays tiers fixent
les modalités de leur participation et de leurs
contributions à la fois financières et de per~

sonnel, par la conclusion d'accords et
d'arrangements avec la Fondation. Cependant,
lesdits accords ne peuvent consacrer ni la
représentation desdits pays au sein du conseil
de direction ni un droit de vote. En revanche,
les fonctionnaires des pays tiers rattachés au
personnel-de--la-Fondatiorr-sonr, en vertu de
l'article 21 du règlement,· assimilés à des
fonctionnaires communautaires et se voient
appliquer la réglementation pertinente en la
matière ainsi que les dispositions du statut
des fonctionnaires des Communautés euro­
péennes.

Lj, G.

176 Art 2 «Fonctions».
177 Art. 7 «Conseil de direction».
178 Art. 13 «Rapport annuel d'activité».
179 Art. 16 «Procédure budgétaire».



·1 ° Evaluation du système de Dublin

X'I Espace de liberté, de
de justice

A. Visas, asile, immigration

sécurité et être uniforme. Enfin, la Commission constate
que certains Etats membres ne procèdent pas
à un examen complet des demandes de per­
sonnes renvoyées par d'autres Etats membres
en application du règlement de Dublin. Afin
de remédier à ces incohérences, la Commis­
sion tente de proposer quelques améliorations.

En juin 2007, la Commission européenne a
présenté deux documents importants dans le
domaine de la politique d'asile de l'Union
européenne. Ils' agit d'une part de l'évaluation
du fonctionnement du système de Dublin, sys­
tème qui vise à déterminer l'Etat membre res­
ponsable de l'examen d'une demande d'asile
déposée par un ressortissant d'un Etat tiers sur
le tenitoire de l'un des Etats membres de
l'espace Dublin 180.

Dans son rapport du 6 juin 2007 181 , la Com­
mission européenne conclut à une évaluation
globalement positive du système. Le régime de
Dublin aurait en grande partie atteint ses
objectifs, mais des questions demeurent quant
à son efficacité sur le plan de la réduction des
mouvements secondaires. En outre, la Com­
mission est pleinement consciente des incohé­
rences et difficultés du système actuel, par
exemple en ce qui concerne la situation des
mineurs non accompagnés ou les éléments de
preuves pour le critère de l'unité de la famille
et l'entrée illégale. La non-application du
règlement de Dublin (règlement n° 343/2003)
aux bénéficiaires d'une protection subsidiaire
soulève également la critique de la part de la
Commission. D'une manière générale, le rap­
port observe que les critères établis par le
règlement de Dublin sont interprétés et appli­
qués différemment dans les Etats membres,
alors que l'application des principes devrait

180 Ce système est composé du règlement n° 34312003 du
Conseil, du J8 février 2003, établissant Je8 critères ct méca­
nismes de détermination de l'Etat membre responsable de
J'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un cles Etats
membres par un ressortissant cI'un pays tiers, JOUE nû L 50,
25 février 2003, p. l, et du règlement n° 272512000 clu
Conseil, clu Il décembre 2000, concernant la création du sys­
tème "Eurodac» pour la comparaison des empreintes digitales
aux fins de ['application efficace cie la convention cie Dublin,
JOUE nO L 316, 15 clécembre 2000, p. 1.

lSI Rapport cie la Commission au Parlement européen et au
Conseil sur l'évaluation du système de Dublin, clu 6 juin
2007. COM (2007) 299 final. Les règlements de Dublin et
Eurodac font obligation à la Commission européenne cI'établir
un rapport au Parlement européeu et au Conseil sur leur appli­
cation, trois ans après la clate de leur entrée en vigueur, et de
proposer, le cas échéant, les modifications nécessaires.

La Commission a également présenté, en juin
2007, le Livre vert sur le futur régime d'asile
européen commun 182. Le programme de La
Haye prévoyait la mise en place d'un régime
d'asile européen commun d'ici 2010, en deux
étapes: la première étape devait porter sur
l'harmonisation des différents cadres juri­
diques nationaux en prenant pour référence
des normes minimales communes. Des pro­
grès ont été accomplis depuis 1996, notam­
ment grâce à l'adoption de quatre instruments
législatifs (directives 2005/85 183, 2004/83 184,

2003/9 185 et 2001155 186). La seconde étape
vise, quant à elle, à créer un régime d'asile
commun proprement dit afin d'obtenir un
niveau de protection élevé ainsi qu'une pro­
tection uniforme au sein de l'Union euro­
péenne, et de garantir une plus grande solida­
rité entre les Etats membres. L'objectif du
futur régime d'asile européen commun est
ainsi de créer un cadre homogène au niveau
européen par le biais d'une procédure d'asile
commune et de l'introduction d'un statut uni­
forme applicable à l'ensemble du territoire de
l'Union, faisant ainsi de l'Union européenne
un espace de protection unique pour les réfu­
giés, basé sur l'application intégrale et globale
de la Convention de Genève, du 28 juillet

182 COM (2007) 301 final, clu 6 juin 2007.
183 Directive 2005/85 du Conseil, du 1cr clécembre 2005, relative

à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et
cie retrait du statut de réfugié dàns les Etats membres, JOUE
n° L 326. 13 décembre 2005, p. 13.

184 Directive 2004/83 du Conseil, clu 29 avril 2004, concernant
les normes minimales relatives aux conditions que doi vent
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatricles pour
pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui,
pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internatio­
nale, et relatives au contenu de ces statuts. JOUE n° L 304,
30 septembre 2004, p. 12.

185 Directive 2003/9 du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à
des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile
dans -les Etats membres, JOUE n° L 31,6 février 2003, p. 18_

186 Directive 2001/55 du Conseil, du 20 juillet 2001, relative à
cles normes minimales pour l'oclroi d'une protection tempo­
raire en cas d'afflnx massif de personnes déplacées et à cles
mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts
consentis par les Etats ~embres pour accueillir ces personnes
et supporter les conséquences de cet accueil, JOUE n° L 212,
7 aoùt 2001, p. 12_
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1951, sur le statut des réfugiés et sur les
valeurs humanitaires communes à l'ensemble
des Etats membres.

Avec la présentation du Livre vert, la Commis­
sion lance un vaste processus de consultation
sur la forme que devrait prendre le régime
d'asile. Elle propose différentes solutions en ce
qui concerne le traitement des demandes
d'asile, les conditions d'accueil des deman­
deurs d'asile, l'octroi de la protection, les
situations de vulnérabilité, les mesures
d'accompagnement ainsi que le partage des
responsabilités et de la solidarité financière
entre les Etats membres. La Commission s'est
efforcée de mettre en exergue les principaux
enjeux du nouveau régime et attend
aujourd'hui des suggestions constructives pour
faire évoluer la situation. Un programme
d'action a été publié en juin 2008 187 et la pro­
position devrait être adoptée d'ici la fin de
l'année 2010.

Il convient enfin de mentionner qu'en
décembre 2008, la Commission européenne a
présenté ses propositions en vue de la refonte
des .règlements de Dublin et Eurodac 188. Le
rapport d'évaluation du système de Dublin,
présenté par la Commission européenne en
juin 2007, avait apprécié de manière satisfai­
sante le fonctionnement du système, malgré la
constatation d'un certain nombre de lacunes
dans la protection accordée au demandeur.
C'est en vue de l'amélioration du système de
Dublin, et, plus largement, de la mise en place
d'un régime d'asile européen commun, que la

t87 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions, du 17 juin 2008, Plan d'action en matière
d'asile: une approche intégrée de -la protection au niveau de
l'Union, COM (2008) 360 fillal.

188 Proposition de règlement du Parlement européen et 'du Conseil
établissant les critères ct mécanismes de détermination de
l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de
protection internationale présentée dans l'un des Etats
membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride
(Refonte), présentée par la Commission, le 3 décembre 2008,
COM (2008) 820 filial. Proposition de règlement du Parlement
européen et du Conseil' concernant la création du système
«Eurodae» pour la comparaison des empreintes digitales aux
fins de l'application efficace du règlement n° [... J [établissant
les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre
responsable de l'examen d'une demande de protection inter­
nationale présentée dans l'un des Etats membres par un res­
sortissant de pays tiers ou un apatride] (Refonte), présentée
par la Commission, le 3 décembre 2008, COM (2008)
825 fïnal (cette dernière proposition a été modifiée par une
nouvel1e proposition de la Commission, préscntée le 11 sep­
tembre 2009, COM (2009) 342 jïnal).
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Commission européenne a proposé une modi­
fication substantielle des règlements de Dublin
et Eurodac. Ces propositions s'inscrivent dans
un premier paquet de propositions destinées à
harmoniser et à améliorer les normes de pro­
tection des demandeurs d'asile, dans la pers­
pective du régime d'asile européen commun.
Outre la refonte des règlements de Dublin et
Eurodac, la Commission a également proposé
une refonte de la directive sur les conditions
d'accueil 189 ainsi que la création d'un bureau
européen d'appui en matière d'asile chargé
d'apporter une assistance pratique aux Etats
membres lorsqu'ils se prononcent sur les
demandes d'asile 190. Au cours du dernier tri­
mestre 2009, la Commission devrait également
proposer la modification de la directive
«qualification» 191 et de la directive sur les
procédures d'asile 192.

RY.

2° Règlement instituant un mécanisme de
création d'équipes d'intervention rapide
aux frontières

Le développement d'une politique européenne
globale en matière de migration reste une prio­
rité fondamentale de l'Union européenne. Plu­
sieurs actes ont été adoptés au cours de
l'année 2007 en vue de consolider la politique
d'immigration.

Avec l'adoption du règlement n° 86312007, la
Communauté européenne institue un méca­
nisme de création d'équipes d'intervention

189 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
relative à des nonnes minimales pour J'accueil des deman­
deurs d'asile, présentée par la Commission, le 3 décembre
2008, COM (2008) 815 final.

190 Proposition de règ!tmcnt du Parlement européen et du Conseil
portant création d'un bureau européen d'appui en matière
d'asile, présentée par la Commission le 18 février 2009, COM
(2009) 66 fïnal. Ce bureau devrait fournir une expertisespé­
cifique ainsi qu'une aide pratique afin d'apporter une assis­
tance aux Etats membres dont le système d'asile national est
soumis à des pressions particulières (par exemple du fait de
leur position géographique), et ce afin qu'ils puissent se
conformer à la législation comlllunautaire.

191 Directive 2004/83 du Conseil, du 29 avril 2004, concernant
les normes minimales relatives aux conditions que doivent
remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour
pouvoir prétendre au statut cle réfugié ou les pcrsounes qui,
pour cl'autres raisons, ont besoin d'une protection internatio­
nale, et relativcs au contenu de ces statuts, JOUE nO L 304,
30 septembre 2004, p. 12.

192 Directive 2005/85 du Conseil, du 1er décembre 2005, relative
à des nonnes minimales concernant la procédure d'octroi et
de retrait clu statut de réfugié dans les Etats membres, JOUE
n° L 326, 13 décembre 2005, p. 13.
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Afin de poursuivre et de renforcer les activités
du réseau européen des migrations et de
contribuer à ce que les politiques soient élabo­
rées et les décisions prises en connaissance de
cause, la Commission européenne a proposé
d'officialiser le réseau européen des migrations
par l'adoption d'un instrument juridique appro­
prié (à savoir une décision du Conseil de
l'Union européenne sur la base de l'article 66
CE) et de préciser par ce biais ses objectifs,
ses tâches, sa structure.

197 Communication de la Commission au Par1en)ent européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions - Application de l'approche globale sur la
question des migrations aux régions bordant l'Union euro·
péenne à l'Est et au Sud·Est, du 16 mai 2007, COM (2007)
247 final.

La coopération avec les pays tiers est essen-
. tieHe pour une bonne gestion des flux migra­
toires. C'est dans cet objectif que la Commis­
sion a publié une communication relative à
l'application de l'approche globale sur la ques­
tiondes migrations aux régions bordant
l'Union européenne à l'Est et au Sud-Est 197,

En décembre 2005, le Conseil européen avait
adopté l'approche globale sur la question des
migrations, notamment en relation avec
l'Afrique et la région méditerranéenne. Dans
ses conclusions de décembre 2006, le Conseil
européen a appelé la Commission à faire des
propositions sur le dialogue renforcé et sur des
mesures concrètes concernant l'application de
l'approche globale aux régions bordant
l'Union européenne à l'Est et au Sud-Est,
c'est-à-dire la Turquie, les Balkans occiden­
taux (Albanie, Bosnie-et-Herzégovine, Croatie,

rapide aux frontières 193. Ces équipes d'inter- avait alors été chargée de développer un sys-
vention rapide aux frontières (<<Rapid Border tème européen d'échange d'informations sur
Intervention Teams», RABlT) ont été créées l'asile, la migration et les pays d'origine. Un
pour le cas où un Etat participant à Schengen projet appelé «réseau européen des
nécessiterait une assistance internationale en migrations» a été mis en place et poursuivi
urgence pour protéger ses frontières exté- sous forme d'action préparatoire de 2003 à
rieures contre un afflux massif d'immigration 2006. La création de ce réseau s'inscrit dans
illégale. Ces équipes sont composées de le contexte de la mise en place d'une politique
gardes-frontière de tous les Etats Schengen européenne de l'immigration et de l'asile pour
issus de leur réserve nationale _eLmises_en__..JaqueUeil importait d'améliorer la collecte, la
place par l'Agence européenne pour la gestion fourniture, l'échange et l'utilisation d'informa-
de la coopération opérationnelle aux frontières tions et de données actualisées sur les évolu-
extérieures (Frontex) 194 sur demande d'un tions migratoires et d'harmoniser les données
Etat membre. Frontex organise notamment les et les informations au niveau des Etats
formations et les exercices en rapport avec les membres.
tâches que les gardes-frontière sont appelés à
accomplir.

Durant l'intervention, les membres de l'équipe
d'intervention rapide sont placés sous la res­
ponsabilité de l'Etat membre hôte. Ils suivent
ses instructions et agissent en présence des
gardes-frontière nationaux. Ils conservent tou­
tefois leur qualité d'agents du corps national
de gardes-frontière de leur Etat membre d' ori­
gine et sont, à ce titre, autorisés à porter leur
arme de service et leur propre uniforme. Ils
sont néanmoins identifiés par le port d'un
brassard bleu avec l'insigne de l'Union euro­
péenne et de Frontex.

193 Règlement nO 863/2007 du Parlement européen et du Conseil,
du II juillet 2007, instituant un mécanisme de création
d'équipes d'intervention rapide aux hontières et modifiant le
règlement n° 2007/2004 du Conseil pour ce qui a trait à ce
mécanisme et définissant les tâches et compétences des agents
invités, JOUE n° L 199, 31 juillet 2007, p. 30.

194 Règlement n° 2007/2004 du Conseil, clu 26 octobre 2004, pOl"
tant création cl'une Agence européenne pour la gestion de la
coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats
membres de l'Union européenne, JOUE n° LJ49,
25 novembre 2004, p. 1.

195 Proposition de décision du Conseil instituant un réseau euro·
péen des migrations, présentée par la Commission du JO août
2007, COM (2007) 466 [illal.

196 Décision 2008/38l du Conseil, du 14 mai 2008, instituant un
réseau européen des migrations, JOUE n° L 131, 21 mai
2008, p. 7.

En vue d'une meilleure gestion des mouve-
. ments migratoires, la Commission européenne
a proposé l'adoption d'une décision instituant
un réseau européen des migrations 195, décision
qui a été adoptée en mai 2008 196. Dès 1994,
la Commission avait insisté sur l'utilité de
créer un mécanisme destiné à surveiller les
flux migratoires dans le cadre d'une approche
globale à l'échelle de l'Union européenne. Elle



ancienne République yougoslave de Macé­
doine, Monténégro et Serbie, y compris le
Kosovo), les pays partenaires de la politique
européenne de voisinage en Europe occiden­
tale (Ukraine, Moldova et Belarus) et dans le
Sud-Caucase (Arménie, Azerbaïdjan et Géor­
gie), ainsi que la Fédération de Russie. Pour
chacune de ces régions, la Commission pro­
pose différentes mesures de dialogue et de
coopération.

La communication de la Commission suggère
une approche fondée sur la notion de «route
migratoire». Les régions bordant l'Union euro­
péenne à l'Est et au Sud-Est sont importantes
du point de vue des migrations légales et illé­
gales. Le dialogue et la coopération sont déjà
bien avancés avec nombre de ces pays, surtout
en ce qui concerne la lutte contre l'immigra­
tion clandestine. L'application de l'approche
globale à ces régions implique que, en tenant
compte des moyens disponibles, la coopération
soit encore développée, équilibrée et étendue
(pour mieux répondre aux questions relatives à
la mobilité et à l'aspect «développement» des
migrations) ce qui permettra à l'Union euro­
péenne de gagner en crédibilité aux yeux de
ses partenaires et d'atteindre avec eux le stade
de coopération suivant.

Dans le courant de l'année 2007, la Commis­
sion a également publié la communication sur
le troisième rapport annuel sur la migration et
l'intégration 198. Les rapports annuels sur la
migration et l'intégration apportent une ana­
lyse des mesures prises aux niveaux national
et communautaire en matière d'admission et
d'intégration des ressortissants de pays tiers
afin de donner un aperçu des politiques et
contribuer à l'évaluation et au renforcement
des mesures d'intégration. Ce troisième rap­
port couvre l'évolution intervenue entre juin
2006 et juin 2007 et intègre les conclusions du
Conseil de juin 2007 sur le renforcement des
politiques d'intégration dans l'Union euro­
péenne par la promotion de l'unité dans la
di versi té. L'immigration reste le principal fac­
teur de croissance démographique dans

1<J8 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement
européen, au Comité économique et social européen et au
Comité des régions - Troisième ràpport annuel sur la migra­
tion et l'intégration, cIu Il septembre 2007, COM (2007)
512 final.
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l'Union européenne, raison pour laquelle le
lien entre les politiques relatives à l'immigra­
tion légale et les stratégies d'intégration doit
être renforcé en permanence. Dans ses conclu­
sions, la Commission présente ses initiatives et
objectifs afin de favoriser l'intégration des
migrants.

La Commission européenne a aussi présenté
en 2007 une proposition de directive prévoyant
des sanctions à l'encontre des employeurs de
ressortissants de pays tiers en séjour irrégu­
lier 199, directive qui a été adoptée en juin
2009 200. Cette directive répond à une
demande du Conseil européen, des 15 et 16
décembre 2006, fondée sur la communication
de la Commission, du 19 juillet 2006, relative
aux priorités d'action en matière de lutte
contre l'immigration clandestine de ressortis­
sants de pays tiers 201.

L'objectif d,e la directive est de sanctionner les
employeurs des ressortissants de pays tiers en
séjour irrégulier. Les employeurs ont l'obliga­
tion de demander aux ressortissants de pays
tiers la présentation de leur permis de séjour,
de détenir des copies des permis de séjour en
vue d'une éventuelle inspection des autorités
nationales et de déclarer, dans un délai d'une
semaine au maximum, l'embauche d'un res­
sortissant de pays tiers. En cas de non-respect
des obligations, les Etats membres doivent
adopter des sanctions financières vis-à-vis des
employeurs en infraction. Pour les entreprises,
d'autres mesures sont prévues, telles que
l'interdiction de recevoir des aides publiques
et, le cas échéant, le remboursement de celles
déjà octroyées, l'exclusion de la participation à
une procédure de passation de marché public,
voire la fermeture de leur établissement. Dans
certaines circonstances, le non-respect de ces
obligations peut même constituer une infrac­
tion pénale.

199 Proposition de directive du Parlement européen el du Conseil
prévoyant cIes sanctions à l'encontre d'employeurs de ressor­
tissants de pays tiers en séjour irrégulier, du 16 mai 2007,
COM (2007) 249 final.

200 Directive 2009/52 du Parlement européen et du Conseil, du
18 juin 2009, prévoyant des nonnes minimales concernant les
sanctions et les mesures à j'encontre des employeurs de res­
sortissants de pays tiers en séjour irrégulier, JOUE n° L 168,
30 juin 2009, p. 24.

201 COM (2006) 402 final.



Enfin, la Commission a rendu son avis sur la
demande de l'Irlande de participer au règle­
ment établissant un modèle uniforme de titre
de séjour pour les ressortissants de pays
tiers 202. Le règlement n° 103012002 du
Conseil, du 13 juin 2002, établit un modèle
uniforme de titre de séjour pour les ressortis­
sants de pays tiers 203. La position de l'Irlande
et du Royaume-Uni en ce qui concerne ledit
règlement relève du prQtocole sur la position
du Royaume-Uni et de l'Irlande en vertu
duquel ces deux Etats membres ne participent
pas en principe à l'adoption de mesures fon­
dées sur le titre IV du traité CE et ne sont pas
tenus par celles-ci. Toutefois, le Royaume-Uni
et l'Irlande peuvent demander à y participer
sans préjudice du protocole intégrant l'acquis
de Schengen dans le cadre de l'Union euro­
péenne. A sa demande 204, le Royaume-Uni a
pu participer à l'adoption et à l'application du
règlement n° 1030/2002. L'Irlande avait égale­
ment notifié au Conseil et à la Commission,
par lettre du 19 décembre 2003, son souhait de
participer au règlement n° 1030/2002. Suite à
une erreur procédurale, l'Irlande a dû confir­
mer à nouveau sa notification initiale par lettre
du 7 juin 2007, sur la base de laquelle la
Commission a émis un avis favorable.

R.Y.

3° Règlement concernant le système
d'information sur les visas (règlement VIS)

Ces dernières années, l'espace de liberté, de
sécurité et de justice a connu une remarquable
évolution à la fois politique et juridique. Les
aspects sécuritaires de l'Union européenne
avaient fait l'objet de conclusions de plusieurs
Conseils européens 205. Leur consécration poli­
tique était aussi corroborée par une activité
normative de plus en plus abondante et forte­
ment inspirée par l'acquis de Sehengen.

202 Avis de la Commission sur la demande de l'Irlande de parti­
ciper au règlement na 103012002 établissant un modèle uni­
forme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers,
du 7 septembre 2007, CaM (2007) 506 final.

203 JOUE na L 157, IS juin 2002, p. 1.
204 Lettre notillée le 3 juillet 2001.
205 Conseils européens de Laeken, 14 et lS décembre 2001; de

Séville, 21 et 22 juin 2002; de Thessalonique, 20 juin 2003;
de Bruxelles, 2S et 26 mars 2004. Les conclusions desdits
conseils européens sont disponibles sur le site du Conseil
européen: http://europa.eu/european-council/index_fr.htm.

Le règlement n° 767/2008 (règlement VIS) 206

introduit un impOl'tant approfondissement par
rapport à la décision 2004/512 207 , qui a été le
premier texte concernant le système d'informa­
tion sur les visas. Le règlement VIS repose
essentiellement sur la coopération et sur la
coordination entre, d'une part, les Etats
membres et d'autre part, une autorité centrale
européenne (le VIS central) 208, permettant
_ainsi,~éJ:;nal1ge~j,nfDrmations selon les prin­
cipes de transparence et de confiance, dans le
but de mettre en place une véritable politique
communautaire en matière de visas 209.

Les Etats membres bénéficient d'un accès faci­
lité à certaines données personnelles lorsqu'iJs
éprouvent des «doutes raisonnables» quant à
la survenance d'infractions terroristes ou
d'autres infractions graves 210.

Le règlement prévoit des procédures assez
strictes concernant le déroulement de la coo­
pération entre les autorités nationales dont les
actions doivent être nécessaires, appropriées et
proportionnelles 211. Toutes les demandes de
visas sont saisies dans le VIS et doivent conte­
nir les informations détaillées relatives au
demandeur, conformément à l' atticle 8 du
règlement 212.

Les autorités nationales compétentes sont
libres de consulter le VIS, pour effectuer les
examens des demandes 213, pour l'établisse­
ment des statistiques 214, la vérification aux
points de passage des frontières extérieures 215,

206 Règlement na 767/2008 du Parlement européen et du Conseil,
du 9 juiJJet 2008, concernant le système d'information sur les
visas (VIS) et l'échange de données entre les Etats membres
sur les visas de court séjour (règlement VIS), JOUE na L 218,
13 août 2008, p. 60.

207 Décision du Conseil du 8 juin 2004, portant création du sys­
tème d'information sur les visas (VIS), JOUE na L 213,
15 juin 2004, p. S.

20S Art. 27 «Lieu d'installation du système central d'informatioll
sllr les visas». L'article énonce que le VIS central principal
est situé à Strasbourg (France) et le VIS central de secours e.st
situé à Sankt Johann im Pongau (Autriche).

209 Art. 2 « Objet».
2tO Art. 3 «Disponibilité des données aux fins de la prévention,

de la déTeCTion et de l'investigation des infractions terroristes
et autres iJ~fraclions pénales graves».

2tl Art. 7 «Principes généraux».
212 Art. 8 «Procédures de saisie des donllées lors de la

demande» et art. 9 «Données à saisir lors de la présentation
de la demande».

213 Art. 15 «Utilisatio/; du VIS allx fins de l'examen des
denlalu!es»,

214 Art. 17 «Utilisation des données il des fins de notification cr
d'établissement de statistiques».

215 Art. 18 «Accès aux données ci des fins de vérification aln

points de passage des frontières extérieures»,
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227 Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement euro­
péen sur le développement du système d'information sur les
visas (VIS) en 200?, du 10 novembre 2008, COM (2008)
714 jinal.

228 Point 2.1.2. «Modification du calcndriel' du VIS».
229 Rapport de la Commission au Parlement Européen et au Conseil

sur le développement du Système d'Information sur les Visas
(VIS) en 2008, du 15 septembre 2009, CDM (2009) 473 final.

230 Convention sur la compétence judiciaire et l'exécution des
décisions en matière civile et commerciale, du 16 septembrc
1988, IDCE n° L 319, 25 novembre 1988, p. 9 (la
«convention de Lugano»).

Le rapport de la Commission du 10 novembre
2008 fixait le calendrier pour la validation de
l'architecture du VIS 227. Confonnément au
point 2.1.2 dudit rapport 228, les essais du VIS
central avaient lieu à la fin du mois de sep­
tembre 2008, ceux des interfaces nationales à
la fin du mois de novembre 2008, et l'achève­
ment du système entier fut prévu pour le mois
de mai 2009. Cependant, compte tenu des nou­
veaux mécanismes que les Etats membres
devaient mettre en place pour se conformer aux
exigences du VIS, le COREPER avait demandé à
ce que la date de prise d'effet du système VIS
soit reportée à la fin de 2009 229 .

S. G. et Lj. G.

,
A la différence du troisièrne pilier, exclusive-
ment fondé sur la «méthode
intergouvernementale» et la concertation entre
les Etats, le premier pilier -symbole par
excellence de l'intégration européenne - .qui
englobe ce qu'il est convenu d'appeler «le
droit international privé communautaire»,
reste profondément marqué par la «méthode
communautaire». Les activités du Conseil dans
le champ de la compétence judiciaire, de la
reconnaissance et de l'exécution des décisions
en matière civile et commerciale constituent
une illustration topique en ce sens. Bien plus,
l'évolution contemporaine de la discipline
témoigne du regain d'intérêt suscité par la
matière en raison de l'importance des dévelop­
pements législatifs, surtout depuis l'entrée en
vigueur du traité d'Amsterdam.

C'est ainsi que la convention de Lugano, du
16 septembre 1988 23°, étendait à l'Islande, à

matièreXI.I Coopération judiciaire en
civile

A. Nouvelle convention de Lugano

216 Art. 20 «Ilccès aux données aux Jins d'identification».
217 Art. 22 «Accès aux données aux jins de l'examen d'une

demande d'asile».
218 Art. 16 «Utilisation du VIS à des jins de consultation et de

demande de documents».
219 Art. 23 «Durée de conservation des données stockées».
220 Art. 32 «Sécurité des données».
221 Art. 33 «Responsabilité».
222 Art. 36 «Sanctions».
223 Art. 4l «Contrôle assuré par l'autorité de contrôle nationoz".
224 Art. 42 «Contrôle par le contrôleur européen de la protection

des données),
225 Art. 45 «Mise en œuvre par la Commission».
226 Art. 50 «Suivi et él'aluation».

Les demandes d'informations activent tout le
réseau VIS. En effet, l'Etat, souhaitant obtenir
des renseignements, transmet sa requête au
VIS central en indiquant l'Etat, ou les Etats, à
consulter. Une fois les informations obtenues,
le VIS central se charge de les communiquer
à l'Etat demandeur 218.

Un système de contrôle et de surveillance, qui
fonctionne à plusieurs niveaux, est mis en
place. Le contrôle est d'abord assuré par les
autorités de contrôle nationales 223 et par le
Contrôleur européen de la protection des don­
nées qui veille à ce qu'un audit soit réalisé au
moins une fois tous les quatre ans 224. La
Commission est chargée de la mise en place
du cadre institutionnel prévu par le règlement,
à savoir le VIS central, l'interface nationale et
l'infrastructure de communication entre les
deux 225. Une instance gestionnaire est créée
pour assurer la maintenance technique du VIS
et pour soumettre des rapports périodiques sur
son fonctionnement au Parlement, au Conseil
et à la Commission 226.

Les données personnelles sont préservées pour
une durée de cinq ans 219. Pendant ce délai,
elles doivent faire l'objet d'une transmission
sécurisée 220, au risque de sanction pour les
Etats si ces derniers causent un préjudice aux
demandeurs de visa 221 ou s'ils font un usage
frauduleux du VIS 222.

l'identification des demandeurs 216 et l'examen
des demandes d'asile 217.

Aux termes de l'article 48, le système du VIS
est opérationnel après la mise en place de la
structure institutionnelle nécessaire et après un
test complet effectué par la Çommission et les
Etats membres.---.cacrfrectlve a priSCffet le
2 septembre 2008.
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la Norvège et à la Suisse - tous trois membres
de l'Association européenne de libre-échange
(AELE) - les dispositions d'une conventi~n
antérieure sur le même sujet, la «convention
de Bruxelles» du 27 septembre 1968. Suite à

la communautarisation du titre IV - intitulé
«visas, asile, immigration et autres politiques
liées à la libre circulation des personnes» ­
par le traité d'Amsterdam, la transformation de
la convention de Bruxelles en règlement sem­
blait impliquer, fort logiquement, une révision
de la convention de Lugano. Eu égard au
parallélisme entre les régimes instaurés par les
deux conventions, il convenait d'aligner les
dispositions de la convention de Lugano sur
celles du règlement n° 44/2001 231, dans
l'optique d'atteindre un degré de circulation
analogue des décisions judiciaires avec les
Etats de l'AELE concernés.

Le 30 octobre 2007, la Communauté euro­
péenne, . représentée par la Présidence portu­
gaise, ainsi que les représentants de l'Islande,
de la Norvège et de la Suisse, ont signé le
texte définitif de la nouvelle convention de
Lugano sur la compétence judiciaire, la recon­
naissance et l'exécution des décisions en
matière civile et commerciale 232., La COnven­
tion a été signée par la Communauté euro­
péenne qui, depuis l'avis 1/03 de la Cour de
justice 233, dispose de la compétence exclusive
en la matière. Elle entrera en vigueur le pre­
mier jour du sixième mois suivant la date à
laquelle la Communauté et l'un des membres
de l'AELE auront déposé leur instrument de
ratification 234.

Constituée en tant qu'instrument «ouvert»,
elle permet à l'avenir l'adhésion d'autres
Etats, qu'ils soient européens ou non. Enfin, la
nouvelle convention' reprend les innovations

231 Règlement n° 44/2001 du Conseil. du 22 décembre 2000.
concernant ]a compétence judiciaire, la reconnaissance et
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
JOUE n° L 12, ]6 janvier 2001, p. ] (<<Règlement Bruxelle,:
1»).

232 Convention concernant la compétence judiciaire, la reconnais­
sance et l'exécution des décisions en matière civile et com­
merciale ~ Protocole n° ] relatif à certains problèmes de com­
pétence, de procédure et d'exécution - Protocole n° 2 sur
l'interprétation uniforme de la convention et sur ]e comité per-
manent, JOUE n° L 339. 21 décembre 2007, p. 3. .

233 CJCE, 7 février 2006, Avis rendu en verlu de {'article 300,
paragraphe 6, CE, Avis 1103, Rec. p. 1-1145.

234 Elle entrera en vigueur le 1cr janvier 2010 entre la Commu­
nauté et la Norvège. Les ratifications par le Danemark,
l'lslande et la Suisse demeurent pendantes.

matérielles prévues par le règlement Bruxelles
I, ce qui devrait faciliter la reconnaissance et
l'exécution des décisions dans presque trente
Etats européens.

A. G. et S. G.

B. Adhésion de la Communauté européenne
à la Conférence de La Haye de droit
international privé

--~---_.

La Communauté européenne a, depuis le 3
avril 2007, intégré la Conférence de La Haye
de droit international privé (HCCH) 235. Orga­
nisation intergouvernementale iouissant d'une
dimension internationale, la BCCH œuvre à
l'unification progressive des règles de droit
international privé par l'élaboration d'instru­
ments juridiques multilatéraux.

Depuis l'entrée en vigueur du traité d' Amster­
dam, la Communauté européenne est habilitée
à adopter des mesures relevant de la coopéra­
tion judiciaire dans les matières civiles ayant
une incidence transfrontière, dès lors que le
bon fonctionnement du marché intérieur le
requiert (titre IV du traité CE). C'est au titre
de cette compétence que la Communauté a
adopté une série d'instruments dont beaucoup
coïncident avec les domaines d'activité de la
HCCH. Il semblait par conséquent opportun de
doter la Communauté européenne d'un statut
conforme à son rôle et à ses nouvelles ambi­
tions d'acteur international dans le cadre de la
coopération judiciaire civile.

L'article unique de la décision fait mention de
la déclaration d'acceptation du statut de la
HCCH, jointe en annexe. Par ailleurs, l'instru­
ment d' adhésion est assorti d'une déclaration
de compétence de la Communauté européenne
(annexe II) précisant les questions pour les­
quelles ses Etats membres lui ont conféré des
pouvoirs. Le Danemark n'est pas lié par la
décision, conformément aux prescriptions du
protocole sur la position du Danemark (art. l
et 2).

En définitive, cette adhésion, si elle est tout à
fait inédite, n'en demeure pas moins histo-

235 Décision 200617191CE du Conseil, du 5 octobre 2006, relative
à l'adhésion de la Communauté européenne à la Conférence
de La Haye de droit international privé, JOUE n° L 297,
26 octobre 2006, p. 1.
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rique, dans la mesure où la Communauté euro­
péenne constitue la première organisation de
coopération économique régionale à faire par­
tic de la Conférence de La Haye. Elle aura
ainsi le privilège de prendre part aux débats et
de participer, en tant que membre de plein
droit, à la négociation des conventions au sein
de la HCCH.

A.a.

C. Le règlement sur la loi applicable aux
obligations non contractuelles (Rome Il)

Après une longue période de négociations, le
règlement «Rome II>> sur la loi applicable aux
obligations non contractuelles 236 a été adopté
par le Parlement et le Conseil le Il juillet
2007. Le règlement vise à déterminer le droit
applicable aux obligations non contractuelles
en cas de conflit de lois, sans harmoniser le
droit matériel des Etats membres. Le règle­
ment couvre les matières civiles et commer­
ciales, à l'exclusion de certains domaines tels
que les relations de famille, les matières fis­
cales, douanières et administratives ou la res­
ponsabilité d'Etat. Il sera applicable dans tous
les Etats membres de l'Union européenne à
partir du 11 janvier 2009, à l'exception du
Danemark 237.

En règle générale, le règlement prévoit que la
loi applicable est celle du pays où le dommage
survient. Toutefois, lorsque la personne res­
ponsable et la personne lésée ont toutes les
deux leur résidence habituelle dans un même
pays au moment de la survenance du dom­
mage, la loi de ce pays s'applique. De même,
lorsque le fait dommageable présente des liens

JUanifestemenLplus-étroits avec un pays autre
que les pays précités (par ex. en raison d'un
contrat préexistant entre les parties), la loi de
cet autre pays devient applicable. Le règlement
prévoit également des règles spécifiques dans
les domaines de la responsabilité des produits
défectueux, de l'environnement, de la propriété

236 Règlement n° 86412007 du Parlement Européen et du Conseil,
du 11 juillet 2007, sur la loi applicable aux obligations non
contractuelles (Rome II), JOUE n° L 199. 31 juillet 2007,
p.40.

237 Le règlement s'appliquera aux faits générateurs de dommages
survenus après le 20 août 2007, date d'entrée en vigueur du
règlement.
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intellectuelle, des atteintes à la vie privée ou
du fait de grèves.

s. a.

D. Le règlement instituant une procédure
européenne de règlement des petits litiges

Dans le cadre de la politique de reconnais­
sance mutuelle et d'exécution des décisions, le
Parlement et le Conseil ont adopté le règle­
ment n° 86112007 238 en vue d'instituer une
procédure européenne de règlement des petits
litiges transfrontaliers en matière civile et
commerciale. Ce règlement, qui fait suite à un
livre vert de la Commission 239, est applicable
dès le 1er janvier 2009 dans tous les Etats
membres de l'Union européenne à l'exception
du Danemark.

Ce règlement a pour but d'améliorer l'accès à
la justice .en simplifiant les procédures de
règlement des litiges transfrontaliers en
matière civile et commerciale et en réduisant
leurs coûts. Il garantit la reconnaissance et
l'exécution des décisions rendues selon cette
nouvelle procédure dans tous les autres Etats
membres et permet d'éviter de demander une
déclaration constatant leur force exécutoire.

La procédure instituée par le règlement n° 8611
2007 s'applique aux litiges dont le montant ne
dépasse pas 2000 €. Il s'agit d'une procédure
facultative que les citoyens peuvent choisir
parallèlement aux procédures nationales. Son
champ d'application est limité aux litiges
transfrontaliers, à savoir les litiges dans les­
quels au moins une des parties a son domicile
ou sa résidence habituelle dans un Etat
membre autre que l'Etat membre de l'a juridic­
tion saisie. Sont en revanche exclues du
champ d'application du règlement les matières
fiscales, douanières et administratives, ainsi
que la responsabilité d'Etat pour des actes ou

238 Règlement n° 86112007 du Parlement Européen et du Conseil,
du 11 juillet 2007, instituant une procédure européenne cie
règlement des petits litiges, JOUE n° L 199, 31 juillet 2007,
p. 1.

239 Livre vert, du 20 décembre 2002, sur une procédure euro­
péenne d'injonction de payer et sur des mesures visant à sim­
plifier et à accélérer le règlement des litiges portant sur des
montants de faible importance, COM (2002) 746 jïnal.



des omlSSlOns commis dans l'exercice de la
puissance publique 240.

S. G.

E. Le règlement sur la loi applicable aux
obligations contractuelles (Rome 1)

Le règlement na 593/2008 sur la loi applicable
aux relations contractuelles, dit règlement
Rome 1 241 , entrera en application le
17 décembre 2009, remplaçant la convention
de Rome du 19 juin 1980 242 pour ce qui est
du droit applicable aux litiges entre Etats
membres, y compris au Royaume-Uni suite à
une demande expresse en ce sens de sa
part 243, mais à l'exception du Danemark et de
l'Irlande.

Le règlement Rome l s'applique aux relations
contractuelles dans les matières civiles et com­
merciales (art. 1). Les contrats conclus dans
les domaines fiscaux, douaniers et administra­
tifs sont hors de son champ d'application.
Ceux portant sur le droit de la personne, de la
famille ou des régimes matrimoniaux, de
même que ceux traitant de droit des sociétés,
et certains contrats d'assurance en sont exclus.

L'article 3 consacre le principe de la liberté de
choix de la loi applicable par les parties. Elle
peut ne porter que sur une partie du contrat en
question comme sur sa totalité (§ 1) et peut
être modifiée à tout moment par les parties
(§2). La loi choisie ne peut porter atteinte aux
dispositions impératives de la loi d'un Etat où
seraient localisés l'ensemble des éléments du
contrat (§ 3). Il en va de même des disposi­
tions impératives du droit communautaire
lorsque tous les éléments du contrat sont loca­
lisés au sein du marché intérieur. La notion

240 Le règlement exclut également les litiges concernant l'état et
la capacité des personnes physiques, les régimes matrimo­
niaux, les obligations alimentaires, les testaments et
successions; les faillites, concordats et autres procédures
analogues; la sécurité sociale; l'arbitrage; le droit du travail;
les baux d'immeubles, sauf en ce qui concerne les procédures
relatives à des demandes pécuniaires; les atteintes à la vie pri­
vée et aux droits de la personnalité, y compris la diffamation.

241 Règlement n' 593/2008 du Parlement européen et du Conseil
sur la loi applicables aux obligations contractuelles, du 17 juin
2008, JOUE n' L 177, 4 juillet 2008, p.6.

242 JOUE n' L 266, 9 Octobre 1980, p. 1.
243 Décision 2009/26 de la Commission, du 22 décembre 2008,

sur la demande du Royaume-Uni d'accepter le règlement
n' 593/2008 du Parlement européen et du Conseil sur la loi
applicable aux obligations contractuelles (Rome 1), JOUE
nO LlO, 15 janvier 2009, p. 2.

évoquée ici - celle de «disposition communau­
taire auquel il n'est pas permis de déroger par
accord» (§4) -, semble faire référence à un
ordre public communautaire.

La possibilité, qui existait dans la convention
de Rome, de choisir comme loi de référence
des principes ou règles reconnues au niveau
international ou communautaire n'est plus
mentionnée dans le corps du texte. Un contrat
faisant référence à des principes d'origine non
étatique, tels que les principes Unidroit,
devrait donc être considéré comme dénué de

·loi désignée par les parties. Reste cependant le
considérant 13 du préambule du règlement
ainsi rédigé: «Le présent règlement n'interdit
pas aux parties d'intégrer par référence dans
leur contrat un droit non étatique ou une
convention internationale».

En l'absence de loi désignée par les parties,
c'est l'article 4 du règlement qui permet de
déterminer la loi applicable. Le premier para­
graphe est une application du principe, énoncé
au paragraphe 2, du choix de la loi du pays
dans lequel le débiteur qui doit fournir la pres­
tation caractéristique du contrat a sa résidence
habituelle. Il s'agit ici d'éviter les divergences
d'interprétation du principe en énonçant son
application par voie textuelle. Est maintenue
cependant la clause d'exception (§ 3 et 4), don­
nant au juge le dernier mot: la loi désignée
par le principe de proximité peut être écartée
dès lors que le résultat semble incohérent ou
qu'il apparaît qu'il existe une autre loi présen­
tant des liens plus étroits avec le contrat.

Les articles 5 à 8 visent des types de contrat
particuliers, soit en raison de leur caractère
transfrontalier (contrats de transport, art. 5),
soit en raison de la présence présumée d'une
partie faible (contrat de consommation, d'assu­
rance, de travail, art. 6, 7 et 8). A défaut de
loi choisie par les parties, le contrat de trans­
port est régi par la loi du pays de la résidence
habituelle du transporteur si le lieu de charge­
ment, de livraison ou encore la résidence habi­
tuelle de ]' expéditeur s'y trouve. Dans le cas
contraire, c'est la loi de l'Etat dans lequel la
livraison a eu lieu qui est applicable (§ 1). Le
même mode de détermination de la loi appli­
cable doit être employé lorsque les parties
n'ont pas choisi une loi possédant un lien de
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rattachement spécifique avec la prestation,
parmi ceux énumérés au paragraphe 2.

Le contrat de consommation est conclu par
une personne physique pour un usage étranger
à son activité professionnelle, auprès d'une
personne agissant dans le cadre de son activité
professionnelle (§ 1). On lui applique la loi de
la résidence habituelle du consommateur
lorsque le professionnel y exerce ou y a
«dirigé son activité» (c'est le cas de figure
des contrats électroniques qui est ici visé,
entre autres). La loi déterminée par les parties
ne peut avoir pour conséquence de priver le
consommateur de la protection que lui offre la
loi applicable en l'absence de choix (§2). Les
articles 3 et 4 du règlement s'appliquent à cer­
tains types de contrats de consommation énu­
mérés au paragraphe 4.

Les types de contrats d'assurance auxquels
s'applique le règlement Rome l sont définis
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 7. Il
convient simplement de noter que le lieu du
risque couvert est indifférent à cette définition,
et que les contrats d'assurance couvrant des
grands risques 244 sont quant à eux régis par
les articles 3 et 4 du règlement. En l'absence
de loi prévue par les parties, le contrat d'assu­
rance est soumis à la loi du pays où l'assureur
a sa résidence habituelle. Par ailleurs, le choix
des parties est limité s'ils conviennent de
déterminer eux mêmes la loi applicable (§ 3).
Enfin, des règles spécifiques sont prévues dans
le cadre de contrats d'assurance couvrant des
risques obligatoires (§4) et les contrats d'assu­
rance couvrant des risques situés dans plus
d'un Etat membre (§5),

La loi applicable au contrat de travail, si elle
peut être déterminée librement par le.s parties
(§ 1), ne peut déroger à certaines dispositions
minimales qu'assurerait la loi applicable en
l'absence de choix des parties. Celle-ci est
déterminable suivant le lieu de travail habituel
en exécution du contrat de travail (§2), et, à
défaut, suivant l'endroit où est situé l'établis­
sement ayant embauché le travailleur (§ 3).

244 Tels que définis '.à l'article 5, point cl), de la première directive
73/239 du Conseil, du 24 juillet 1973, portant coordination
des dispositions législatives, réglementaires et administratives
concernant l'accès à l'activité de l'assurance directe autre que
l'assurance sur la vie, et son exercice, faCE n° L 228,
16 juillet 1973, p. 3.
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Les lois de police sont définies de manière
classique (art. 9): «une loi de police est une
disposition impérative dont le respect est jugé
crucial par un pays pour la sauvegarde de ses
intérêts publics, tels que son organisation poli­
tique, sociale ou économique, au point d'en
exiger l'application à toute situation entrant
dans son champ d'application, quelle que soit
par ailleurs la loi applicable au contrat» (§ 1).
Leur caractère impératif est donc maintenu
(§ 2), mais leur application subordonnée à un
examen de leur nature et de leur objet ainsi
que de leurs conséquences (§ 3). Le texte ne
précise pas vis-à-vis de quoi ces conséquences
devraient être examinées. On peut penser que
c'est au regard du droit communautaire que
doit s'effectuer un tel contrôle.

Ces neuf premiers articles constituent le cœur
du règlement Rome 1. Suivent des dispositions
relatives à l'étendue du domaine de la loi
applicable au contrat, ou encore à la loi régis­
sant la validité du consentement, les formes du
contrat, la charge de la preuve, les cessions de
créances et subrogations, les questions affé­
rentes à l'exécution forcée (art. 10 à 18).

Les articles finaux (art. 19 à 29) répondent
aux questions d'application et d'interprétation
du règlement. L'article 19 définit la notion de
résidence habituelle telle qu'elle doit être
entendue par les parties contractantes. L'article
20 limite la possibilité par la loi applicable
d'effectuer un renvoi à des dispositions maté­
rielles de la loi d'un autre Etat. L'article 21
donne la possibilité au juge du for d'écarter
l'application du règlement dans les cas où
celle-ci est manifestement incompatible avec
son ordre public national. Les derniers articles
traitent de la relation du règlement Rome l
avec un certain nombre d'autres instruments
communautaires et internationaux, comme par
exemple la convention de Rome (art. 24).

J. B.

F. Modernisation du Réseau judiciaire
européen

La décision 2008/976 du Conseil, du
16 décembre 2008 245 , sur le fonctionnement

245 JOUE n° L 348, 24 décembre 2008, p. 130.



du réseau judiciaire européen abroge l'action
commune 98/428 246 qui l'avait instauré. Il
s'agit de prendre en compte les changements
dus aux élargissements successifs de J'Union,
ainsi que de franchir une nouvelle étape: celle
de la judiciarisation complète du réseau.

Les acteurs principaux du réseau sont, en
fonction de l'organisation interne des Etats, les

-_._.~---juridictions judiciaires ou les autorités compé­
tentes en matière de coopération judiciaire
internationale (art. 2, § 1). Les Etats membres
et la Commission désignent un ou plusieurs
intermédiaires dits «points de contact», desti­
nés à assurer la transmission effective des
informations entre les administrations concer­
nées (art. 4, § 1). Parmi ces points de contact,
un conespondant national est nommé, chargé
du fonctionnement interne de son réseau natio­
nal, du contact avec le secrétariat responsable
de la gestion du Réseau judiciaire européen, et
de rendre des avis concernant la désignation
de nouveaux points de contact (art. 4, §4). Des
réunions au niveau des points de contact
(art. 5) et des correspondants (art. 6) pe1Tl1et­
tent aux Etats membres de s' enricpir de leurs
pratiques mutuelles et de régler des détails de
fonctionnement du réseau.

Le secrétariat du réseau met à disposition les
informations que lui communiquent ses autres
membres: les coordonnées de chaque point de
contact, un outil permettant de déterminer
l'acteur compétent pour recevoir ou exécuter
une demande de coopération judiciaire dans
une situation donnée, des informations concer­
nant les systèmes judiciaires et procéduraux
des Etats membres, et enfin les textes juri­
diques nationaux pertinents en ce qui concern~

l'application des conventions internationales
(art. 7). Chaque Etat membre vérifie l'exacti­
tude de ces données (art. 8).

Un réseau d'informations, disponible via Inter­
net, est mis à jour en permanence par le secré­
tariat (art. 9, § 1). La collaboration entre points
de contact est mise en œuvre par un système
de télécommunications sécurisées, qui peut

246 JOUE n° L 191, 7 juillet 1998, p. 4.

également être utilisé dans le cadre du pro­
gramme Euroj ust (art. 9, §2 et 3).

J. B.

XII.I Coopération policière et
judiciaire en matière pénale

A. Système dinf~rmotion Schengen de
deuxième génération (SIS ff)

Le système d'information Schengen a été mis
en place afin de permettre un échange d'infor­
mations sur des personnes ou des objets entre
les autorités nationales responsables de la
sécurité aux frontières et des contrôles doua­
niers et policiers ainsi qu'aux autorités judi­
ciaires nationales. Ce système est opérationnel

. depuis le 26 mars 1995. Toutefois, l'adhésion
de dix nouveaux Etats à J'Union européenne
en 2004 a rapidement mis en lumière les
limites de ce système et la nécessité de déve­
lopper un système basé sur des technologies
plus performantes. Le Conseil a donc chargé la
Commission de développer un SIS de deu­
xième génération (SIS II) capable de gérer une
très grande quantité de données. Une autre
révolution apportée par la création du SIS II
est qu'il repose sur une base juridique interpi­
lier Cl el et 3ème piliers), contrairement au SIS
de première génération qui n'était basé que sur
le 3ème pilier.

Le 20 décembre 2006, le Parlement européen
et le Conseil ont adopté, sur proposition de la
Commission, un règlement n° 1987/2006 sur
l'établissement, le fonctionnement et l'utilisa­
tion du SIS II 247 gui constitue la base légale
pour les domaines relevant du traité CE et un
règlement n° 1986/2006 sur J'accès des sere
vices des Etats membres chargés de l'immatri­
culation des véhicules au SIS II 248.

En juin 2007, le Conseil a adopté une décision
2007/533/JAI 249 sur la base des articles 30.
paragraphe l, points a) et b), 31, paragraphe 1,
points a) et b), et 34, paragraphe 2, point c),
du traité UE constituant ainsi la base légale

247 JOUE n° L 381, 28 décembre 2006, p. 4.
248 JOUE n° L 381, 28 décembre 2006, p. 1.
249 JOUEno L 205, 7 août 2007, p. 63.
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requise pour régir le SIS II dans les domaines
relevant du traité UE.

L'objet du SIS II est d'assurer un niveau élevé
de sécurité dans l'espace de liberté, de sécurité
et de justice de l'Union européenne. La pré­
sente décision vise à établir les conditions et
procédures relatives à l'introduction et au trai­
tement de signalements dans le SIS II et à
l'échange d'informations dans le cadre de la
coopération policière et judiciaire en matière
pénale. Elle contient des dispositions sur
l'aTchitecture technique du SIS II, sur les res­
ponsabilités respectives des Etats membres et
de l'instance gestionnaire, sur le traitement des
données et sur le droit des personnes concer­
nées.

La Commission a en outre adopté une décision
2007/170 25°, sur la base du traité CE et du
règlement na 2424/2001 du Conseil relatif au
développement du système d'information
Schengen de deuxième génération (SIS II) 251,

établissant les caractéristiques du réseau SIS II
dans le cadre du 1er pilier de l' Union euro­
péenne, d'une part, et une décision 2007/
171 252 sur la base du traité UE et de la déci­
sion 2001/886 du Conseil relative au dévelop­
pement du SIS II 253 établissant les caractéris­
tiques du réseau SIS II dans le cadre du 3ème

pilier de l'Union européenne, d'autre part.

Ces décisions visent à définir les caractéris­
tiques techniques relatives au réseau de com­
munication et à ses composants, à déterminer
les exigences spécifiques liées au réseau. Il est
à noter que la couverture géographique du
réseau s'étend à 25 Etats membres de l'Union
(une couverture pour la Roumanie et la Bul­
garie étant toutefois prévue), à la Norvège,
l'Islande et la Suisse, aiIisi qu'à des entités
telles qu'Eurojust et Europol.

En février 2008, le règlement na 189/2008 a
prévu des essais du SIS II 254, selon trois
phases: la première porte sur la connectivité
de l'infrastructure de communication du SIS II,
la deuxième vise le test du SIS II central et la

250 JOUE n° L 79, 20 mars 2007, p. 20.
25t JOUE n° L 328, 13 décembre 2001, p. 4.
252 JOUE n° L 79, 20 mars 2007, p. 29.
253 JOUE n° L 328, 13 décembre 200l, p. 1.
254 Règlement n° 189/2008 du Conseil, du 18 février 2008, rc1atif

aux essais du système d'information Schengen de deuxième
génération (SIS Il), JOUE n° L 57, 1cr mars 2008, p. 1.
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troisième consiste en un test complet de la
communication entre le SIS II central et le SIS
national (N.SIS) 255.

En ce qui concerne l'organisation institution­
nelle du passage du SIS 1+ au SIS II, le règle­
ment n° 1987/2006 256 a déjà établi une archi­
tecture de base des liens entre le système
central (SIS Il central), le système national
(N. SIS Il) et l'infrastructure de communication
entre les deux 257. Cependant, les précisions
les plus importantes sur la migration du
SIS 1+ vers le SIS II ont été apportées en
février 2008.

Le règlement na 1104/2008 258 pour le premier
pilier et la décisions 2008/239/JA/259 pour le
troisième pilier énoncent, à son article 3, les
responsabilités incombant à la Commission, à
la France et aux autres Etats membres partici"
pant au SIS 1+ 260. Ils prévoient la structure
qui permettra de remplacer le SIS 1+ à la fois
sur lepl<;tn technique, institutionnel et fonc­
tionnel.

S'agissant des éléments techniques, le règle­
ment et la décision ont repris les unités
d'échange d'informations, déjà consacrées
dans la législation antérieure 261. Afin d'assu­
rer la continuité de la migration du SIS '1 +
vers le SIS II, une architecture provisoire est
prévue 262. Un test complet. est également
prévu afin d'évaluer la performance du nou­
veau système par rapport au système précé­
dent 263. A cette fin, un convertisseur, fourni
par la Commission, doit relier les N.SIS au C.
SIS d'une part, et les N.SIS au SIS II central,
d'autre part. La Commission et la France sont

255 Point 2 de l'Annexe «Déroulement, portée détaillée et orga­
nisation des essais du SIS Il».

256 Règlement nO 1987/2006 du Parlement européeu et du
Conseil, du 20 décembre' 2006, sur l'établissement, le fonc­
tionnement et l'utilisation du système d'informatiou Schengen
de deuxième génération (5[.1' fJ), JOUE n° L 381,28 décembre
2006, p. 4.

257 ArL 4 du règlement n' 1987/2006, «Architecture technique et
mode de fonctionnement du SIS Il>>.

258 Règlement n' 110412008, du 24 octobre 2008, relatif à la
migration du système d'information Sehengen (SIS 1+) vers le
système d'information Schengen de deuxième génération
(SIS Il), JOUE n' L 229, 8 novembre 2008, p. 1.

259 Décision 200812391.1 AI du conseil, du 24 octobre 2008, rela­
tive à la migration du système d'information Schengen
(SIS 1+) vers le système d'information Schengen de deuxième
génération (SIS Il).

260 Art. 3 «Objet et champs d'application».
261 Art. 4 «Eléll1ents techniques de l'architecture de migratiam>.
262 ArL 10 «Architecture provisoire de migrat;om>.
263 Art. 8 «Test complet».



tenues de vérifier la communication entre le
convertisseur et, respectivement, le SIS II et le
C.SIS, pour ensuite vérifier le déroulement de
la communication entre les deux. L'architec­
ture provisoire est maintenue jusqu'au 30 sep­
tembre 2009. Les Etats de Schengen sont invi­
tés à échanger les informations destinées à être
intégrées dans le nouveau système, par le biais
d'un fichier de données appelé «la copie

_____~.!JgljQ!laü-;,,!!__~~~

La Commission, assistée par un comité 265, est
obligée de présenter le premier rapport sur
l'état d'avancement de la migration, au Parle­
ment européen et au Conseil, à la fin du pre­
mier semestre de 2009 266.

A côté du cadre général permettant la migra­
tion, la mise en place définitive du SIS II,
exige aussi des mesures d'application spéci­
fiques. C'est pour cette raison que le manuel
Sirene a été établi en mars 2008.

Sirene (Supplementary Information Request at
the National Entries) fixe les règles relatives à
l'échange d'informations supplémentaires. Le
manuel comporte dix points et figure en
annexe de la décision 2008/333 267 . Son pre­
mier point 268 énonce la composition du réseau
SIS et ses principes de base, notamment la
disponibilité des informations, la continuité

264 Art 11 «Migration du SIS I + vers le SIS Il>>.
265 Art 17 «Comité».
266 La Commission a établi deux rapports sur l'avancement des

tests relatifs à la migration vers le SIS IL Le premier date du
10 novembre 2008 et porte sur l'avancement des travaux entre
janvier et juin 2008; le second concerne la période entre
juillet et décembre 2008. Au regard des difficultés techniques
inhérentes à la finalisation des tests dans le délai prévu (fin
2009), il s'est avéré nécessaire de le repousser à une date ulté­
rieure. A l'heure actuelle, il est difficile d'identifier la date à
laquelle le SIS II sera pleinement opérationneL La décision
20091724 de la Commission, du 17 septembre 2009, fixant la
date d'achèvement de la migration du système d'information
Schengen (SIS 1+) vers le système d'information Schengen de
deuxième génération (SIS Il, JOUE n° L 257, 30 septembre
2009, p. 41) prévoit, à son article unique, que la date de
l'achèvement de la migration' sera fixée, au plus tard, à la date
d'expiration de la décision 2008/839. Cette dernière n'indique,
cependant, pas le moment de la fin de sa validité. Par ailleurs,
les deux propositions COM (2009) 508 final et COM (2009)
509 modifiant. respectivement, la décision 2008/839 et le
règlement n° 1104/2008, visent à assurer le bon déroulement
des préparatifs pour la migration dans la période entre le
10juin 2010 ct la fin de la période migratoire. Aucune pré­
cision n' est donnée quant à la date à laquelle cette dernière
s'achèvera.

267 Décision 2008/333 de la Commission, du 4 mars 2008, portant
adoption du manuel Sirelle et d'autres mesures d'application
pour le système d'information Sehengen de deuxième généra­
tion (SIS lI), JOUE n° L 123, 8 mai 2008, p. 1.

268 Point 1 <<Les bureaux Sirene et les SIS II».

des échanges, l'accessibilité et la qualité des
données. Lesdits principes devraient permettre
aux Etats de vérifier, lors de leurs consulta­
tions des informations auprès du SIS II, si un
signalement correspond à leurs critères de
recherche et si ce dernier est valide ou pas 269.

Des règles spécifiques sont prévues en cas de
pluralité de signalements 270, de découverte de
faits nouveaux, exigeant une rectification des
données déjà disponibles dans le SIS II 271 et
en cas d'utilisation frauduleuse de l'identité
d'une personne (usurpation, alias) 272. Pour lut­
ter contre les fraudes, le SIRPIT (Sirene Pic­
ture Transfer) est mis en place, permettant
l'accès aux empreintes biométriques et aux
photographies des personnes signalées 273.

Les liens entre le SIS II et Interpol sont éga­
lement abordés, et leur possible convergence
est résolue par l'attribution d'une priorité aux
signalements SIS II 274 en limitant l'utilisation
des signalements Interpol aux cas exception-
nels 275. .

E. M. et Lj. G.

B. Programme d'action pour la douane dans
la Communauté (Douane 2013)

Le Parlement et le Conseil ont adopté, en mai
2007, une décision 624/2007 établissant un
programme d'action «Douane 2013» 276 sur la
base de l'article 95 du traité CE. Faisant suite
au programme «Douane 2007» 277, le pro­
gramme «Douane 2013», qui s'étend sur la

. période du 1er janvier 2008 au 31 décembre
2013, vise à appuyer et compléter les actions
engagées par les Etats membres pour garantir
le bon fonctionnement du marché intérieur

269 Point 2 «Procédures générales».
270 Points 2.2 «Signalements multiples (article 34, paragraphe 6,

du règlement SIS II et article 49, paragraphe 6, de la décision
SIS lI)>>.

271 Point 2.8 «Droit d'accès et de rectification sur les données
(article 41 du règlement SIS 11 et article 58 de la décision
SIS lI»>.

272 Point 2.11 «Différentes catégories d'identité».
273 Point 2.13 «Le SIRPIT (Sirene Pictllre Trall4er) et le j(mnat

et la qualité des données bio/llétriqlles dans le SIS lI».
274 Point 2.14.1 «Priorité des signalelllents SIS II sur les signa­

lements Interpol».
275 Point 2.14.3 «Utilisâtion et difli.lsion des signalements lntupol

dans les Etats Schengen».
276 JOUE n° L 154, 14 juin 2007, p- 25.
277 Décision 25312003 du Parlement européen et du Conseil, du

11 février 2003, portant adoption d'un programme d'action
pour la douane dans le Communauté (Douane 2007), JOUE
n° L 36, 12 février 2003, p. L

R.A.E. - L.E.A. 2007-2008/4



dans le domaine douanier (art. 1). Ce pro­
gramme inclut tous les Etats membres et est
également ouvert à la participation des pays
candidats bénéficiaires d'une stratégie de pré­
adhésion, des pays candidats potentiels ainsi
que cie certains pays partenaires de la politique
européenne cie voisinage (art. 3). En outre,
l'enveloppe financière pour l'exécution de ce
programme est établie à 323.800.000 € (mt. 16
§ 1).

Afin d'améliorer l'action de la Communauté
dans le domaine douanier, le Parlement et le
Conseil insistent sur la nécessité de rassembler
les fonctionnaires des différentes administra­
tions nationales au travers d'activités tels que
des séminaires, des ateliers ou d'autres actions
de formation, notamment des formations lin­
guistiques, mais également de mieux structurer
l'organisation du partage des infonnations et
l'échange des connaissances entre les adminis­
trations et entre celles-ci et la Commission,

E.M.

C. Mise en œuvre de la décision-cadre
relative au mandat d'arrêt européen et
aux procédures de remise entre Etats
membres

Suite à une invitation du Conseil Justice et
Affaires intérieures du 2 juin 2005, la Com­
mission a rendu un rapport 278 en juillet 2007
sur la mise en œuvre de la décision-cadre
2002/584/JAI du Conseil relative au mandat
d'arrêt européen et aux procédures de remise
entre Etats membres 279.

La Commission note en premier lieu que le man­
dat d'aITêt est un succès. Son utilisation a forte­
ment -augmenté et tend à remplacer complètement
la procédure d'extradition au sein de l'Union
européenne 280. De plus, les difficultés de transpo­
sition rencontrées en 2005 découlant de juge­
ments nationaux déclarant l'inconstitutiOlmalité de
certaines dispositions nationales d'application de
la décision-cadre ont été sunnontées.

278 COM (2007) 407 final et SEC (2007) 979 du 11 juillet 2007.
279 Décision-cadre du 13 juin 2002, JOUE n° L 190, 18 juillet

2002, p. 1.
280 Selon ce rapport, en 2005, près de 6900 mandats ont été émis,

soit le double par rapport à 2004, et 1770 personnes recher­
chées ont ainsi pu être arrêtées. Les chiffres officiels pour
2006 n'étaient pas encore connus. .
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En second lieu, la Commission tire un bilan lar­
gement positif de la transposition de la décision­
cadre dans les Etats membres. En effet, suite au
premier rapport de la Commission de 2005 281,

plusieurs améliorations ont été faites afin de
mettre en confollnité les législations nationales
avec la décision-cadre. Toutefois, des effOlts doi­
vent encore être fournis pour régler les défauts
de transposition qui subsistent dans certains
Etats membres.

E.M.

D. L'accord PNR 2007

L'accord prévoit le traitement et le transfert
des données des passagers par les transporteurs
aériens assurant un service de transport vers
ou au départ des Etats-Unis. Le ministère amé­
ricain de la sécurité intérieure (DHS) est
chargé de collecter et de traiter ces données, et
peut les transmettre aux autorités américaines
chargées de lutter contre le terrorisme et la cri­
minalité organisée.

Dans une résolution adoptée le 12 juillet 2007,
le Parlement européen s'est inquiété de la
signature d'un accord qui ne protégerait pas
suffisamment les données personnelles et a cri­
tiqué le caractère non démocratique des négo­
ciations, les parties n'ayant pas consulté leurs
parlements respectifs. Les députés sont notam­
ment soucieux de l'utilisation qui pourrait être
faite des données PNR à des fins autres que
celles indiquées précédemment ainsi que l'utic

lisation d'informations sensibles, telles que
l'origine ethnique, l'orientation religieuse, les
opinions politiques, etG~La-Gonser-vation-des--­

données est également une source de préoccu­
pation, étant donné que le nouvel accord porte
la durée de cette conservation à quinze ans,
dont sept ans dans des bases de données ana­
lytiques actives. Le Parlement s'est finalement
opposé au transfert des données PNR à des
pays tiers remplissant les conditions fixées par
les autorités américaines.

E.M.

281 COM (2005) 63 et SEC (2005) 267 du 23 février 2005.



E. Accord entre l'Union européenne et les
Etats-Unis d'Amérique sur le traitement et le
transfert de données des dossiers passagers
(<<données PNR») par les transporteurs
aériens au ministère américain de la
sécurité intérieure «<DHS»).

Le Conseil a adopté en juillet 2007 une déci­
sion 2007/5511PESCIJAI282 relative à la
signature-de-J-'-accord-entr?-l2Union européenne
et les Etats-Unis d'Amérique sur le traitement
et le transfert de données PNR par les trans­
porteurs aériens au DRS (accord PNR 2007)
sur la base des articles 24 et 38 du traité UE.
L'accord PNR 2007 283, qui a été conclu entre
l'Union européenne et les Etats-Unis le
23 juillet 2007 et qui prolonge l'accord PNR
du 19 octobre 2006 284, s'appliquera à titre
provisoire en conformité avec la législation
nationale existante à compter de sa date de
signature. Il entrera en vigueur le premier jour
du mois suivant la date à laquelle les parties
se sont notifié l'accomplissement de leurs proc
cédures internes nécessaires à cet effet et expi­
rera sept ans après sa date de signature.

L'accord vise à préserver la sécurité publique
et à des fins de maintien de l'ordre et de pré­
venir et combattre le terrorisme et les délits
qui y sont liés, ainsi que d'autres délits graves
de nature transnationale. A cet effet, l'Union
européenne s'engage à veiller à ce que les
transporteurs aériens assurant un service de
transport international de passagers à destina­
tion ou au départ des États-Unis transmettent
les données PNR stockées dans leurs systèmes
de réservation au DRS.

L'accord ambitionne également d'assurer un
niveau de protection élevé des droits et libertés
fondamentaux liés à l'utilisation de ces don­
nées, notamment le droit au respect de la vie
privée. Le premier point fait en outre référence
à une lettre du DRS annexée à l'accord dans
lequel le ministère amencain explique la
manière dont les données seront utilisées par
rapport au type de données' concernées. Le
DRS s'engage en outre à étendre la protection
et les droits prévus dans la loi américaine sur

282 JOUE n° L 204, 4 aoùt 2007. p. 16.
283 JOUE nO L 204, 4 floùt 2007, p. 18.
284 JOUE n° L 298, 27 octobre 2006, p. 29. Cet accord a expij'é

le 31 juillet 2007.

le respect de la vie pnvee (Private Act) et
dans celle sur la liberté de l'information
(FOlA) aux données PNR, quelle qu'en soit la
provenance.

E.M.

F. Décision-cadre relative à la reconnaissance
mutuelle des décisions en matière pénale

En 1999, le Conseil européen de Tampere 285­
a élevé la reconnaissance mutuelle au rang
de «pierre angulaire» 286 dans la construc­
tion de l'espace de liberté, de sécurité et de
justice.

A la lumière du programme de Tampere, le
mécanisme de reconnaissance mutuelle était
consacré par une série de textes pris sur le
fondement du titre VI du traité UE relatif à la
coopération policière et judiciaire en matière
pénale 287.

La décision-cadre 2008/909 288, qui s'inscrit
dans ce courant, prévoit la mise en place d'un
système de reconnaissance mutuelle des juge­
ments en matière pénale et des mesures natio­
nales privatives de liberté. En mettant l'accent
sur la confiance mutuelle entre les Etats
membres, elle vise à instaurer l'équilibre entre,
d'une part, la reconnaissance presque automa­
tique des décisions en matière pénale et
d'autre part, les droits procéduraux des indivi­
dus condamnés.

Afin cl' assurer l'efficacité de l'entraide judi­
ciaire dans ce domaine, c'est aux autorités

285 Conclusions de la présidence du Conseil européen de Tampcre
des 15 et 16 octobre 1999, disponible sur: http://www.euro­
parl.europa.eu/summits/tam_fr.htm. Suite à ces conclusions, le
Conseil de l'Union a adopté le programme de mesures destiné
à mettre en œnvre le principe de reconnaissance mutuelle des
décisions pénales, JOCE n° C 12, 15 janvier 2001, p. 10.

286 Point 33 des conclusions de Tampere.
287 Décision-cadre 2008/675 du Conseil, du 24 juillet 2008, rela­

tive à la prise en compte des décisions de condamnation entre
les Etats membres de J'Union européenne à l'occasion d'une
nouvelle procédure pénale, JOUE n° L 220, 15 aoùt 2008,
p. 32; décision-cadre 2005/214 du Conseil, du 24 février
2005, .concernant l'application du principe de reconnaissance
mutuelle au'x sanctions pécuniaires, JOUE n° L 76, 22 mars
2005, p. 16; décision-cadre 20061783 du Conseil, du 6 octobre
2006, relative à l'application du principe de reconnaissance
mutuelle aux décisions de confiscation, JOUE n° L 328,
24 novembre 2006, p. 59.

288 Décision-cadre 2008/909 du Conseil, du 27 novembre 2008,
concernant l'application du principe de reconnaissance
mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des
peines ou des mesures privatives dc liberté aux fins de leur
exécution dans l'Union européenne, JOUE n° L 327,
5 décembre 2008, p. 27.
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nationales d'établir des liens de coopération,
dans un cadre transparent où l'échange des
informations pertinentes est sensiblement faci­
lité 289. A cette fin, les Etats membres dispo­
sent de moyens spécifiques, propres à la
reconnaissance des décisions en matière pénale
comme le certificat de transmission des juge­
ments 290. La logique de «réseau» repose
exclusivement sur la confiance entre les auto­
rités nationales et a pour ambition d'aboutir à
la quasi-automaticité de la reconnaissance
mutuelle des décisions pénales 291.

Par le biais de l'échange d'informations,
l'Etat d'exécution est incité à accepter
l'appréciation d'une situation litigieuse portée
par les autorités de l'Etat d'émission, notam­
ment en ce qui concerne l'opportunité des
poursuites et les qualifications juridiques des
infractions, sous réserve des conditions parti­
culières accordant le droit de refus énoncées
à l'article 9 292.

La marge de manœuvre des Etats membres est
cependant limitée. Ces derniers ne doivent pas
manquer aux obligations qui leur incombent en
vertu des directives relatives au regroupement
familial 293 , aux résidents des Etats tiers 294 et
à la libre circulation des citoyens dans l'Union
européenne 295.

A cette premlere catégorie de limites
«communautaires» s'ajoute une seconde: celle
des garanties procédurales dont tont individu
jugé coupable devrait bénéficier 296. Les auto­
rités nationales sont également tenues de
veiller à la réinsertion sociale des personnes

289 La décision-cadre fait référence à l'action commune 98/428 du
Conseil relative à la création du Réseau judiciaire européen,
JOUE n° L 191, 7 juillet 1998, p. 4.

290 Art. 4 «Critères applicables à la transmission d'unjugement
et d'un certijicat à un autre Etat membre».

291 Art. 8 «Reconnaissance du jugement et. exécution de la
condamnatioll» et art. 9 «Mot!t:' de non-reconnaissance et de
non~exécution».

292 Art. 9 «Motifs de non-reconnaissance et de nOIl-exécutiOIl».
29J Directive 2003/86 du Conseil, du 22 septembre 2003, relative

au droit au regroupement familial, JOUE U
O L 251, 3 octobre

2003, p. 12.
294 Directive 2003/109 du Conseil, du 25 novembre 2003, relative

au statut des ressortissants de pays tiers résidents. de longue
durée, JOUE n° L 16, 23 janvier 2004, p. 44.

295 Directive 2004/38 du Parlement européen et du Conseil, du
29 avril 2004, relativc au droit des citoyens de l'Union ct des
membres de leurs familles de circuler et clc séjourner libre­
ment sur le territoire dcs Etats membres, JOUE n° L 158,
30 avril 2004, p. 77.

296 Art. 6 "Observalions et notification de la personne
condamnée».
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condamnées 297 et d'assurer le respect des
principes fondamentaux de tout procès pénal, à
savoir la spécialité des peines 298, le principe
non bis in idem 299 et la garantie des droits de
la défense 300,

En vertu de l'article 29 301 , les Etats membres
doivent se conformer aux dispositions de la
décision-cadre avant le 5 décembre 2011. Sur
la base d'un rapport établi par la Commission,
le Conseil de l'Union vérifiera l'application
de la décision-cadre jusqu'au 5 décembre
2012.

Lj. G.

G. Harmonisation des définitions de certaines
infractions terroristes et coopération
transfrontalière dans la lutte contre le
terrorisme

Depuis la décision-cadre 2002/475 302, la lutte
contre le terrorisme est devenue une véritable
politique de l'Union européenne. Compte tenu
de la gravité exceptionnelle des actes terro­
ristes, il était nécessaire d'établir des défini­
tions harmonisées d'un certain nombre
d'infractions terroristes. Ces définitions ont été
apportées par la décision-cadre 2008/919 303

dont le nouvel article 3 porte sur les infrac­
tions liées aux activités terroristes 304. L'on y
trouve la provocation publique 305, qui consiste
en la communication d'un message au public
ayant pour but l'incitation à commettre des
infractions terroristes; le recrutement pour le
terrorisme 306 relatif au fait de solliciter une
personne à commettre l'une des infractions ter­
roristes, et l'entraînement pour le terro­
risme 307, concernant la fabrication et l'utilisa­
tion d'explosifs, d'armes à feu ou d'autres
substanceslTociv~----

297 Art. 4, §5 de la décision-cadre.
298 Art. 18 «Principe de spécialité».
299 Art. 7 «Double incriminatiom>.
300 Art. 6 "Observations cl notification à la personne

condamnée», §3 et 4.
301 Art. 29 «Mise en œuvre».
302 Décision-cadre 2002/475, du 13 juin 2002 relative à la lutte

contre lc terrorisme, JOUE nO L 164, 22 juin 2002, p.3.
30J Décision-caelre 2008/919 du Conseil, e1u 28 novembre 2008,

modifiant la décision-cadre na 2002/475 relativc à la lutte
contre le terrorisme, JOUE n° L 330, 9 décembre 2008,
p.21.

304 Art. 3 «Infractions 'liées aux activités terroristes» modifié.
305 Art. 3, § l, sous a.

306 Art. 3, § l, sous b.
307 Art. 3, § l, sous c.



Outre les dispositions modifiées de l'article 3,
le nouvel .article 4 308 énonce que les Etats
membres sont tenus de prendre les mesures
nécessaires afin de sanctionner les complices
d'activités terroristes 309 et les individus qui
avaient incité à commettre 310, ou à tenter de
commettre 311, des actes terroristes.

La décision-cadre de 2008 souligne l'impor­
tance du respect de la liberté d'expression et
ne doit en aucun casavoirpDureffetLl~Dbliger

les Etats membres à prendre des mesures
nécessaires contraires à cette liberté (en parti­
culier liberté de presse et liberté d'expression
des autres médias) 312.

Le délai accordé aux Etats pour se conformer
aux objectifs fixés par la décision-cadre est le
9 décembre 2010 313. Ces derniers communi­
queront au Conseil de l'Union et à la Com­
mission, les textes de transposition. A la
lumière des informations obtenues, le Conseil
vérifiera, au plus tard le 9 décembre 2011 314,

si les Etats membres ont pris les mesures
nécessaires pour se conformer à la décision­
cadre.

Parallèlement, les Etats membres sont appelés
à développer leur coopération transfrontalière,
notamment en vue de lutter contre le terro­
risme, conformément à la décision 20081
615 315. L'origine de cette dernière est la coo­
pération renforcée réalisée par les Etats
membres avec la conclusion du traité de Prüm,
du 27 mai 2005, qui a pour objet l'approfon­
dissement de la coopération dans la lutte
contre le terrorisme, la criminalité transfronta­
lière et la migration illégale. La décision de
2008 reprend les dispositions dudit traité, en
vue de faciliter les échanges d'informations
entre les autorités répressives des Etats
membres. Les données qui font l'objet de
l'échange sont les données à caractère person­
nel.

308 Art. 4 "Complicité, incitation et tentative» modifié.
309 Art. 4, § 1.
310 Art. 4, §2.
311 Art. 4, § 3.
312 Art. 2 "Principes fondamentaux relatifs à la liberté .

d!expression».
313 Art. 3 "Mise en œuvre et rapports».
314 Art. 3, §2.
315 Décision 2008/615. du 23 juin 2008, relative à l'approfondis­

sement de la coopération transfrontalière, notamment en vue
de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalièrc,
JOUE n° L 210, 6 août 2008, p. 1.

L'exigence qui s'impose à la coopération dans
ce domaine est celle de la concordance (hit-no
hit), c'est-à-dire la mise en place d'une struc­
ture permettant la comparaison de profils ano­
nymes. Les Etats membres ne communiquent
les informations qu'une fois que la concor­
dance est établie entre, d'une part, le profil
recherché et d'autre part, les données dont un
Etat membre dispose. A cette fin, chaque Etat
est tenu de créer un fichier national d'analyse
ADN 316 et d'instaurer une procédure de
consultation 317 et de transmission 318 automa­
tiques des informations contenues dans lesdits
fichiers.

Outre les données portant sur l'ADN, les
informations pouvant faire l'objet de l'échange
sont les données dactylographiques, qui
consistent en des informations indexées avec
un numéro de référence et qui sont ainsi
reconnaissables, sans révéler directement
l'identité d'un individu 319. Afin de mener des
enquêtes et des poursuites pénales, les points
de contact nationaux mettent à disposition
d'autres informations comme l'immatriculation
des véhicules 320 ou l'identité de leurs proprié­
taires ou détenteurs et le type de véhicule dont
il s'agit.

Les Etats membres peuvent communiquer
d'office les informations dont ils disposent,
lorsqu'ils présument qu'un individu participe à
l'organisation des activités terroristes 321,

D'autres formes de coopération sont possibles,
telles les opérations conjointes entre les auto­
rités policières des Etats membres 322, l'assis­
tance et la prévention en cas de catastrophe ou
d'autres accidents graves ayant des effets
transfrontaliers 323 et la notification des armes
utilisées à des buts légitimes par les fonction­
naires des Etats 324.

316 Art. 2 de la décision 2008/615 "Création de fichiers natio­
naux d'analyses ADN».

317 Art. 3 "Consultation automatisée de profils ADN».
318 Art. 4 «Transmission dJauJres données à caractère personnel

et d'autres informations».
319 Art. 8 «Données dactyloscopiques».
320 Art. 12 «Consultation automatisée de données relatives à

l'immatriculation des véhicules».
321 Art. 16 «Transmission d'iJ1formations aux fins de prévention

des inj'ractions terroristes».
322 Art. 17 «Opérations conjointes».
323 Art. 18 «Assistance en liaison avec des manifestations de

masse, des catastrophes et des accidents graves>?,
324 Art. 19 «Utilisation des armes, munitions et équipements».
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Compte tenu du traitement des données à carac­
tère personnel qui est harmonisé en vertu de la
décision, les Etats membres doivent garantir dans
leur droit national un niveau de protection COlTes­
pondant au moins à celui de la Convention pe11i­
nente conclue au sein du Conseil de l'Europe 325.

Les consultations des données ne sont possibles
qu'avec l'accord des autorités compétentes et à
des fins prévues par la décision 326.

JèS La Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981
pour la protection des personnes il l'égard du traitement auto­
matisé des données il caractère personnel et le protocole addi­
tionneldu 8 novembre 2001 tiennent il cet égard compte de
la recommandation n° R (87) 15 du 17 septembre 1987 du
comité des ministres du Conseil de l'Europe aux Etats
membres visant à réglementer l'utilisation de données à carac­
tère personnel dans le secteur de· la police. et ce également
lorsque les données ne sont pas traitées en mode automatisé.

326 Art. 26 "Finalités de l·utilisation».
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En vertu de l'article 36 327, les Etats membres
sont tenus de se conformer à la décision dans
les trois ans qui suivent sa prise d'effet. La
Commission présentera un rapport au Conseil,
au plus tard le 28 janvier 2012, portant sur la
mise en œuvre de la décision et des proposi­
tions pour des améliorations futures 328.

Lj. G.

327 Art. 36 «Mise en Œuvre et déclarations».
323 La mise en œuvre de la décision 20081615 fait l'objet de la

décision 2008/616, du 23 juin 2008, JOUE na L 210, 6 août
2008, p. 12.


